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Le monde missionnaire 


en 1956 ‘ 


Au cours de l’année 1956, les événements du monde mission- 
naire se situent presque tous dans le prolongement immédiat 
de ce qu’avait déjà connu l’année précédente. Notre tour d’ho- 
rizon annuel ne nous révélera donc rien de très neuf. Il attirera 
notre attention sur un certain nombre d’aggravations assez 
inquiétantes et aussi sur des progrès qui paraissent être surtout 
des progrès d'organisation et de consolidation. 

Parmi les aggravations inquiétantes, notons surtout : en 
Asie et déjà aussi en Afrique, la tendance de plus en plus mar- 
quée à la nationalisation de l’enseignement, entraînant de gros- 
ses difficultés pour les écoles des missions ; en Afrique du Sud, 
le développement vers le pire de la politique raciste du gouver- 
nement, conduisant l’Eglise à une situation de plus en plus 
dramatique ; un peu partout dans le monde, une hostilité plus 
ou moins franche qui se dresse et s’organise contre les missions 
et veut voir dans leur action un prolongement ou reliquat des 
entreprises impérialistes de l'Occident. Le rapport publié par 
la Commission Niyogi, en Inde, est la manifestation la plus 
claire et la plus inique de cette attitude tendancieuse. 

Ces difficultés n’empêchent pas l’Eglise missionnaire d’aller 
de l’avant. Des progrès numériques importants sont encore en- 
registrés en Corée, à Formose, à Hong Kong, en Afrique 


* Cette chronique du monde missionnaire en 1956 est rédigée par l’équipe 
de rédaction d’'Æglise Vivante, d’après les sources habituelles d’informa- 
tion, revues et nouvelles d’agences, et notre correspondance particulière. 
Bien que paraissant dans le courant de 1957, elle ne traite, sauf quelques 
exceptions imposées par les circonstances, que des événements qui se sont 
déroulés en 1956. A 

Dans chaque partie, les nouvelles concernant les missions non catho- 
liques romaines sont imprimées en caractère plus serré, à la suite des 
nouvelles catholiques, dont les sépare un signe typographique. 
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centrale. Dans ces mêmes pays, et aussi en Inde et au Japon, 
les vocations sacerdotales et religieuses sont remarquablement 
nombreuses et donnent de grands espoirs pour l’avenir. Mais 
les progrès les plus importants de l’année sont peut-être des 
progrès d'organisation : on voit apparaître des organismes de 
coordination dans divers domaines de l’apostolat, sur le plan 
national ou sur celui de toute une vaste région géographico- 
culturelle comme l'Amérique latine ; la structure hiérarchique 
de l'Eglise se développe et se stabilise ; les évêques issus des 
peuples évangélisés sont de plus en plus nombreux ; les tâches 
missionnaires se diversifient et font appel à des individus ou 
à des groupes spécialisés. 

Normalement, les missions devraient avoir une place de 
premier plan dans toutes les réunions catholiques dites inter- 
nationales ; en fait, elles l’ont rarement, pour diverses raisons. 
Elles ont eu cette place, en septembre 1956, au Congrès Inter- 
national de Pastorale liturgique, à Assise : non seulement une 
section spécialisée pour les missions y avait été prévue et 
organisée avec soin et compétence, mais les préoccupations 
missionnaires figurèrent au programme des assemblées géné- 
rales. Elles y étaient pleinement à leur place et l’assistance 
montra qu’elle le ressentait : la situation missionnaire en effet 
ne fait qu’accentuer ce qui est expérimenté aussi ailleurs et 
fournir aux solutions proposées une motivation plus nette et 
plus vigoureuse. Ce fascicule ne donnera toutefois aucun détail 
sur le Congrès d’Assise : il a fait l’objet d’un numéro spécial 
(1957 n°41). 

Notre désir le plus vif est que les pages qui suivent ne soient 
pas qu’un objet de lecture : la vision de l'Eglise qu’elles procu- 
rent doit nous aider à élargir les horizons de notre vie chrétien- 
ne et singulièrement de notre prière. 


EXTREME 
ORIENT 


JAPON 


Statistiques annuelles (1). 


Etant donné la difficulté actuelle des conversions dans un 
Japon matérialiste et indifférent au problème religieux, et quoi- 
qu’ait pu en dire la publicité parfois exagérée de certaines 
revues missionnaires, le rythme des conversions, s’il ne ralentit 
pas, reste cependant invariable. La publication des statistiques 
annuelles ne fait que confirmer cette stabilité de l’accroissement 


(1) Cfr. Official statistics for the Catholic Church in Japan, 1956, dans 
Missionary Bulletin, X. 8, october 1956, p. 626-627, et le commentaire qu’en 
donne le P. Paul PFISTER s. j. : Catholics statistics for 1956. A study of 
their significance and an answer to a Buddhist statement, dans Wissionary 


Bulletin, X.9, november 1956, p. 688-691. 
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de la population catholique. Avec un total de 12.000 conversions, 
le nombre des catholiques est passé de 212.321 à 227.573 ; pour 
la première fois, plus de la moitié des 15 territoires ecclésia- 
stiques atteignent le chiffre des 10.000 catholiques. Ces chiffres 
ne doivent cependant pas faire illusion, mais plutôt rappeler 
l’état d’infime minorité dans un pays qui compte 90 millions 
d'habitants et dont la population s’accroît chaque année de plus 
d’un million. 

Un des éléments d’espoir et d'encouragement reste l’augmen- 
tation des vocations, tant sacerdotales que religieuses, tant 
masculines que féminines. En 1956, le Japon compte exactement 
300 prêtres japonais, 281 séculiers et 69 religieux, tandis que le 
chiffre total des séminaristes diocésains et religieux est de 419, 
avec une augmentation de 66 unités par rapport à l’an dernier. 
Avec ce chiffre, le Japon possède la plus forte proportion mon- 
diale de vocations diocésaines par rapport à la population catho- 
lique du pays : 93 séminaristes pour 100.000 catholiques (2). 
Les vocations féminines connaissent un accroissement identique : 
200 nouvelles religieuses et 200 nouvelles novices en 1956, ce 
qui porte leur nombre total respectif à 2.729 sœurs japonaises 
et 1.512 novices. Le nombre des missionnaires étrangers est 
également en progrès, 952 en 1955, 1.039 en 1956, tandis que 
le seul recul enregistré est celui du nombre de religieuses qui est 
passé de 1.019 à 984. 


Progrès dans l’organisation. 


Bon nombre de visiteurs ou d’observateurs étrangers sont 
agréablement surpris par l’organisation dont est dotée l’Eglise 
du Japon; cette réputation est loin d’être surfaite si l’on consi- 
dère d’une part la diversité des problèmes à laquelle l'Eglise doit 
faire face du fait de la multiplicité des congrégations mission- 
naires, de la diversité des nationalités et des langues, etc., et 
d'autre part l’action de plus en plus unifiée de l’Eglise tant sur 
le plan national que local. 


(2) Cfr. Herderkorresponden:, mai 1955, suppl. 2, où l’on trouve un 
tableau sur la fréquence des vocations. Le Japon vient en tête avec 93 
séminaristes pour 100.000 catholiques, suivi par l’Irlande avec 75 sémi- 
naristes, le Canada avec 35. L'Inde vient en 7me position avec 23, suivie 
de la France avec 22 et de l’Italie avec 20. 
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La pièce maîtresse de cette organisation est la Conférence 
Annuelle des Ordinaires qui se tient chaque année à Tokyo peu 
après Pâques. Cette année encore, les décisions finales de la 
Conférence ont ajouté quelques rouages importants pour le bon 
fonctionnement de cette organisation par la création de nou- 
velles Commissions Episcopales, à savoir les Commissions pour 
la Migration des Catholiques Japonais, pour la Moralité cinéma- 
tographique, pour la Compilation d’un nouveau livre de chants, 
pour la composition de la Lettre Pastorale collective des Ordi- 
naires du Japon. De plus, la Conférence à approuvé la version 
japonaise des formules extraites du Rituel Romain, version qui 
aboutira prochainement à la parution du premier Rituel latin- 
japonais, ainsi que le projet d’un Comité International d'Action 
Sociale Catholique parmi les Nations Asiatiques, comité dont 
la création est l’un des résultats de la Conférence Pan-Asiatique 
d'Action Sociale qui s’est tenue à Melbourne en juin 1955 (3). 
Enfin, la Conférence entérinait la création d’un Comité pour 
l'Education, dont nous aurons l’occasion de reparler. 

De son côté, la Conférence des Supérieurs Religieux, en sa 
session d’automne (4), prenait la décision de créer en son sein 
des Comités de Travail (Committee Working Groups) correspon- 
dant aux sections qui existent actuellement au sein du Comité 
National Catholique. Ces Comités sont au nombre de six : apos- 
tolat ; éducation et étudiants ; presse, radio, télévision et publi- 
cations ; œuvres de charité (Social Welfare) ; action sociale ; 
affaires légales et administration générale. Cette création des 
Committee Working Groups apparait comme un pas important 
dans la réalisation des buts que se propose le Comité National 
Catholique, car elle permettra aux Supérieurs Religieux de 
remplir avec plus d'efficacité leur tâche de conseillers du 
DEN C':(5): 


(3) Eglise Vivante, mai-août 1956, t. VIII, n° 3-4, p. 176-177. 

(4) A. BRYsON. — The Autumn Superior’s Conference, dans Missionary 
Bulletin, XI. 1, january-february 1957, p. 70-76. Î AU ee 

(5) Le fonctionnement du Comité National Catholique a été décrit dans 
Eglise Vivante, 1954, t. VI, n° 1, p. 15-16. 
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Conférence catéchétique. 


Pour la première fois, s’est tenue au Japon une Conférence 
catéchétique réservée au clergé. Cette conférence, organisée par 
le Comité de l’Apostolat que dirige le P. Spae, avait été préparée 
de longue date. En accord avec la Commission Episcopale pour 
la révision du Catéchisme, l’année 1956 avait été choisie par le 
Comité de l’Apostolat comme « Annus Catecheticus » et de nom- 
breuses études préparatoires avaient été publiées dans le Mis- 
sionary Bulletin, une enquête avait été organisée parmi le 
clergé, etc. 

La Conférence était surtout organisée à l’intention des mis- 
sionnaires nouvellement arrivés, mais ce cercle fut largement 
dépassé et il y eut plus de 250 participants : missionnaires, 
prêtres séculiers japonais, religieux, séminaristes. Elle se pro- 
posait comme but d'établir des contacts entre les missionnaires 
et des hommes expérimentés concernant l’enseignement du 
catéchisme, de permettre aux participants d’entendre quelques 
leçons modèles, d’attirer l’attention des participants sur les pro- 
blèmes-clefs de l’enseignement catéchétique moderne tels que 
ces problèmes se présentent au Japon et d’essayer de trouver 
des voies de solution, de permettre enfin à tous de travailler à 
une œuvre commune dans un esprit de charité et de fraternité. 

La plupart des rapporteurs étaient des prêtres japonais et les 
exposés furent suivis de discussions animées et loyales. Un des 
points qui retinrent surtout l’attention des congressistes fut 
l'étude de l’ordre et de la méthode dans l’enseignement du caté- 
chisme pour les adultes. Ce n’est qu’à la fin de la conférence 
que fut abordée la question de la révision du catéchisme actuel. 
Cette révision est d’ailleurs en cours sous la direction d’une 
Commission Episcopale ; la présence à la conférence de S. E. 
Mgr Furuya, président, et de Mgr Ogihara, membre de cette 
Commission, permit aux participants d’être mis au courant des 
désirs et des projets de la Hiérarchie en cette matière. 

Outre le résultat que la conférence a obtenu sur le plan des 
méthodes catéchétiques, résultats dont ont bénéficié non seule- 
ment les jeunes missionnaires mais aussi tous les participants, 
elle a également réussi à créer un réel esprit d’unité et de 
collaboration dans le travail apostolique. 
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La J.O.C. fait le point de 5 ans d’activités. 


Le quatrième Congrès annuel de la J.0.C. a permis de 
mesurer le chemin parcouru durant les 5 premières années 
d'activité du mouvement jociste au Japon ; l’esprit apostolique 
et la vitalité de ce mouvement n’empêchent pas une organisation 
sérieuse, d'autant plus nécessaire que son expansion s’accroît 
d'année en année. 

Tenu à Yokohama, le Congrès de 1956 réunissait quelques 550 
délégués et 200 prêtres venus de tous les diocèses du Japon. 
S. Exc. Mgr Arai, évêque de Yokohama, ouvrit le Congrès et 
renouvela aux jocistes japonais la confiance et l’espoir que la 
Hiérarchie place en eux pour l’évangélisation des jeunes 
ouvriers. 

Une cérémonie particulièrement significative eut lieu le 
second jour du Congrès lorsque, au cours de la messe célébrée 
par S. Exc. Mgr Arai, des représentants des différents groupes 
de travailleurs (mineurs, téléphonistes, infirmières, etc.) en 
habit de travail vinrent offrir leurs outils à l’évêque et con- 
sacrèrent leur travail au Seigneur. A la fin du congrès, une 
centaine de nouveaux militants reçurent leur mandat des mains 
de S. Exc. Mgr. Arai. 

Sept groupes de discussion, formés parmi les délégués, pas- 
sèrent en revue les problèmes qui se posent aux jeunes ouvriers ; 
le sérieux et la capacité de concentration qui présidèrent aux dis- 
cussions démontrèrent que la formation spirituelle et technique 
de ces cinq premières années avait produit une génération de jeu- 
nes militants non seulement remplis de zèle, mais aussi tech- 
niquement équipés pour affronter les problèmes et les diffi- 
cultés que pose la christianisation de la jeunesse ouvrière 
japonaise. 

De 112 en 1955, le nombre des sections est passé à 132 en 
1956 ; toutes sont organisées sur une base diocésaine et attei- 
gnent pratiquement tous les grands secteurs de l’industrie. Les 
réunions hebdomadaires de ces sections rassemblent quelques 
2.000 membres, parmi lesquels on compte un bon nombre de 
non-baptisés. 

Faisant écho aux paroles que le Saint-Père adressa au Congrès 
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de 1955, une lettre de Son Eminence le Cardinal Fumasoni- 
Biondi du 15 mai 1956 se plut à souligner « l’influence efficace 
que les jocistes, bien organisés et sous le contrôle de leurs Ordi- 
naires respectifs, pourraient exercer sur la vie sociale en y 
affirmant les principes sociaux chrétiens ». Le Congrès de 1956 
montra que, lentement mais sûrement, cette influence se déve- 
loppe au Japon, tandis que la préparation du Congrès Inter- 
national Jociste de Rome en 1957 contribuera à élargir les 
préoccupations des jocistes à une échelle mondiale et leur fera 
prendre une conscience plus aiguë de leur appartenance à un 
mouvement d’Eglise et du rôle que la J.O.C. japonaise est 


appelée à jouer dans la christianisation des masses ouvrières 
d’Asie. 


Organisation et développement de l’enseignement catholique. 


Parmi les nouveaux organismes mis en place et approuvés 
par la Conférence des Ordinaires cette année, nous avons signalé 
la création d’un Comité National pour l'Education. S'il existait 
en effet une Commission Episcopale pour l'Education ainsi 
qu’un département de l’Education au sein du Comité National 
Catholique, il n’y avait encore aucune espèce d’organisation des 
établissements d'éducation catholique sur le plan national. La 
création d’une telle organisation s’est avérée nécessaire du fait 
que l’éducation, surtout dans un pays comme le Japon, est 
devenue une activité tellement spécialisée que son dévelop- 
pement ne peut être laissé au hasard des méthodes ; plutôt que 
d'abandonner chacun à son expérience personnelle, il a paru 
sage de mettre en commun les recherches et les expériences ; 
ce fut l’un des motifs qui amena la création du nouveau Comité. 

Un autre motif fut la nécessité d’avoir une représentation 
qualifiée des écoles catholiques devant l’opinion publique, le 
corps législatif, la presse nationale et internationale, etc. Il 
faudrait aussi mentionner le travail de compilation des livres 
scolaires, l'établissement des statistiques par un bureau central, 
la nécessité de trouver des professeurs qualifiés à tous les degrés 
de l’enseignement, etc., autant de problèmes qui requéraient la 
création d’une organisation sur le plan national. C’est ce qui 
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fut proposé et approuvé à la Conférence des Ordinaires et, dès 

| le printemps, une circulaire invitait toutes les écoles catholiques 
à faire partie de la nouvelle organisation. 

| D’après les statistiques publiées le 1 mai 1956 par la section 

_ Statistique du nouveau Comité (6), la situation de l’enseigne- 
ment catholique se présente comme suit : 


Population 

Ecoles Ecoles Ecoles des écoles 

publiques privées catholiques catholiques 
Ecoles primaires 22.381 150 46 13.081 
Middle schools 12.736 640 Fo 19.407 
High schools 3.331 907 gl 29.343 
Junior colleges 60 204 15 2.063 
Universités 166 127 6 4.742 
Graduate schools Le ? 2 142 


En y ajoutant divers établissements spécialisés, on obtient 
une population scolaire totale de 71.685 élèves, et si on ajoute 
les 35.609 enfants des jardins d’enfants, on obtient un chiffre 
total de 107.294 jeunes japonais qui sont touchés par l’ensei- 
gnement catholique. L’accroissement annuel en 1956 fut de 
5.400 environ, 2.100 garçons et 3.300 filles. 

Par ailleurs, il est intéressant de remarquer que le nombre 
des écoles catholiques est passé de 163 en 1952 à 248 en 1956, 
ce qui signifie qu’un tiers environ des écoles catholiques furent 
fondées durant les cinq dernières années ; mais, durant la même 
période, aucun institut d'enseignement supérieur ne fut fondé ; 
il s’agit uniquement d’écoles primaires ou secondaires, ce qui 
est dû en grande partie à des raisons d’ordre financier. 


Faculté de Théologie et Institut Biblique. 


En décembre 1956, l’Université Catholique «Sophia» de 
Tokyo, dirigée par les Pères Jésuites, recevait du Saint-Siège 
le décret d’érection d’une Faculté de Théologie, habilitée à con- 
férer les grades de licencié et de docteur en théologie. La 


(6) Catholic Schools Statistics, dans Missionary Bulletin, X.10, decem- 
ber 1956, p. 788-791. 
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Faculté sera ouverte tant aux séculiers qu’aux religieux de tous 
ordres ; sa création marquera un pas très important dans les 
efforts qui sont faits pour assurer au clergé japonais une for- 
mation intellectuelle à la hauteur des exigences de son apostolat. 
Dans les territoires dépendant de la S.C. de la Propagande, 
cette Faculté sera la première du genre pour tout l’Extrême- 
Orient. 

Dans le même domaine du travail scientifique et théologique, 
il faut également signaler l’ouverture de l’Institut biblique des 
PP. Franciscains à Tokyo, Institut dont le but est de préparer 
une version critique en japonais de l’Ancien et du Nouveau 
Testament. Trois prêtres et deux laïcs se sont déjà mis au 
travail en commençant par les Livres de la Genèse et de la 
Sagesse. Les traducteurs estiment qu’il leur faudra environ une 
dizaine d'années pour mener à bien la traduction de l’Ancien 
Testament. La méthode de travail sera sensiblement la même 
que celle qui fut suivie par l’Institut similaire fondé à Pékin 
par les Franciscains et le travail qui fut accompli en Chine 
peut être garant de la qualité de l’œuvre entreprise par l’Institut 
Biblique Franciscain de Tokyo. 


90 millions de Japonais. 


Sans vouloir reprendre chaque année les données statistiques 
du problème de la population (7), il convient de signaler que . 
1956 à vu la population japonaise atteindre pour la première 
fois le nombre de 90 millions d’habitants. Un communiqué du 
Bureau des Statistiques du Gouvernement du 17 août signalait 
en effet qu’à la date du ler juillet 1956, la population totale 
du Japon se chiffrait à 90.017.000 habitants et que l’augmen- 
tation de la population depuis la fin de la guerre était d’environ 
18 millions. 

L’émigration peut-elle être un remède adéquat à ce problème ? 
Pour qu’elle absorbe l’accroissement annuel de la population, il 
faudrait que 4 bateaux, de 1.000 émigrants chacun, quittent 


(7) Cfr. l’étude succinte mais bien documentée du P. KASCHMITTER, 
Japan’s Population Problem, dans Migration News, january-february 1956, 
n° 1, p. 2-6, ainsi qu’une autre de ses publications : Japan’s Population 
Battle, 1956, Maryknolls Publications, $ 1.50 ou 360 Yen. 
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chaque jour le Japon : Une telle hypothèse est évidemment 
utopique. Tout en notant donc que l’émigration ne sera jamais 
qu’une solution partielle, signalons que 1956 aura été une année 
relativement importante dans ce domaine : le nombre total 
d’'émigrants fut en effet de 5.580 ; en outre, l'admission du 
Japon à l'O. N. U. a suscité de nouveaux espoirs quant aux pos- 
sibilités d’émigration dans les pays amis et surtout dans les 
- trois Amériques, où l’on compte déjà d’importantes colonies 
japonaises : 400.000 au Brésil, 125.000 aux U.S. A., 40.000 au 
Pérou, 28.000 au Canada, etc. 

L'importance de ces colonies pose un important problème 
d’apostolat, qui a retenu l’attention de la Conférence des Ordi- 
naires en 1956 et a abouti à la création d’une Commission 
Episcopale pour la Migration des Catholiques. Son rôle sera 
de travailler en contact avec les organisations similaires à 
l'étranger, de faire des suggestions opportunes au Gouverne- 
ment, etc. Par ailleurs, sous les auspices de la $S. C. Consisto- 
riale, le Rév. Père Sasaki, directeur de l’Œuvre pour les 
Emigrants japonais, a accompli un voyage d’études dans quel- 
que 25 pays, pour y étudier les possibilités d’assistance reli- 
gieuse aux émigrants japonais ; un des résultats de son voyage 
fut notamment la présentation d’un rapport au Ministère des 
Affaires Etrangères sur la situation religieuse des commu- 
nautés japonaises à l’étranger. Les conclusions de son voyage 
seront également d’une grande utilité pour le prochain congrès 
du Comité International Catholique pour les Migrations, congrès 
qui accordera un intérêt spécial au Japon et auquel prendra 
part une délégation japonaise. Parmi d’autres initiatives catho- 
liques dans la domaine de l’émigration, signalons encore la 
décision de la Hiérarchie sud-américaine de consacrer une ses- 
sion spéciale de sa conférence au problème de l’émigration japo- 
naise ainsi que la publication au Japon d’un manuel spécialement 
destiné aux émigrants japonais en Amérique du Sud. 

Il reste cependant que l’émigration ne sera jamais qu’un 
élément infime dans la solution du problème démographique 
japonais ; le développement du commerce et de l’industrie, une 
exploitation plus rationnelle de certaines parties du Japon (par 
ex., selon les experts, le Hokkaido pourrait nourrir 16 millions 
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d'habitants au lieu des 4 millions actuels), l’ouverture de nou- 
veaux débouchés économiques apparaissent comme les éléments 
de solution les meilleurs, mais ils supposent nécessairement la 
collaboration et la coopération compréhensive des nations plus 
privilégiées. 


Admission à l’O. N. U. et stabilité politique. 


Le 18 décembre 1956, à la réunion plénière de la 11° session 
de l’Assemblée des Nations-Unies, le Japon recevait son admis- 
sion parmi les nations membres de l’O. N. U. et reprenait ainsi 
officiellement une place active sur le plan international. Cet 
événement a eu de grandes répercussions au Japon, en raison 
de l’espoir qu’il suscite quant à l’avenir économique du pays ; 
il a aussi permis aux délégués japonais d’affirmer la volonté 
de leur peuple d’adhérer aux principes de la charte des Nations- 
Unies, de prendre ses responsabilités dans le monde politique 
international et de jouer le rôle important que lui confère sa 
position de pont entre l’Orient et l’Occident. Dans le domaine 
économique notamment, le Japon s’est déclaré prêt, en tant que 
pays d’Asie le plus industrialisé, à apporter une aide entière 
aux pays sous-développés, par l’entremise des Nations-Unies. On 
pouvait lire, dans le Japan Times du 22 mars 1957, un article 
consacré au rôle du Japon devant l’avenir des nations afro- 
asiatiques; il disait: « nous devrions spécialement étudier la 
possibilité d’un programme complet d’assistance technique. Bien 
que nous ayons subi un cuisant revers dans la dernière guerre 
et que nous ayons perdu presque tout ce que nous avions con- 
struit, nous possédons encore un degré élevé de capacité tech- 
nique et de riche expérience, grâce auxquelles nous pourrions 
assister les pays moins développés ». Le même article faisait 
également état de possibilités d'échange dans le domaine de 
l’éducation. 

Par ailleurs, la situation politique intérieure s’est stabilisée. 
Les élections qui ont eu lieu en juillet 1956 et qui étaient les 
premières depuis la réorganisation de la scène politique 
en un système de deux partis (Libéraux-Démocrates et Socia- 
listes), ont vu une victoire des Libéraux-Démocrates: ils avaient 
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surtout axé leur campagne électorale sur la question de la 
revision de la Constitution, tandis que les Socialistes y sont 
violemment opposés. 

Cette stabilité politique, jointe à une conjoncture économique 
assez favorable et à la reprise des relations politiques interna- 
tionales, devrait assurer au Japon une période de calme, qui lui 
permettra de poursuivre la solution des problèmes économiques 
et sociaux auxquels il doit faire face. 

Il est à souhaiter que des laïcs catholiques de plus en plus 
nombreux soient à même d’apporter à ce travail, en même 
temps qu’une collaboration active et compétente, la lumière des 
principes sociaux chrétiens, grâce auxquels une solution pleine- 
ment humaine pourrait être envisagée. 


Le problème de l’assistance spirituelle aux émigrants japo- 
nais, dont nous avons parlé plus haut, retient également l’atten- 
tion des Eglises non-catholiques. Au printemps 1956, un pasteur 
japonais, M. Kentaro Buma, a visité, au nom du Church World 
Service, les communautés japonaises établies au Brésil, en 
Bolivie et au Paraguay : partout, il a recueilli des demandes 
instantes concernant la construction d’églises et surtout l’envoi 
de pasteurs pour les desservir. Aussi la Conférence générale de 
l'Eglise Unie du Christ au Japon a-t-elle décidé de créer un 
Département des Missions outre-mer, qui aura pour charge de 
pourvoir aux besoins spirituels des communautés chrétiennes de 
la diaspora japonaise à travers le monde. 

Selon le professeur Brunner, qui est rentré en Suisse après 
avoir enseigné durant quelques années à l’Université chrétienne 
internationale de Tôkyô, il existe au Japon, à côté des Eglises 
nées de l’action missionnaire, un mouvement de gens qui se 
disent chrétiens et qui, selon lui, manifestent en effet une forte 
vitalité spirituelle d’allure chrétienne, mais refusent l’appar- 
tenance à toute Eglise constituée et même s'opposent vigou- 
reusement aux Eglises existantes. L’éminent professeur estime 
que ce mouvement est très important « parce qu’il est la seule 
forme authentiquement japonaise du christianisme, tandis que 
l'Eglise porte une forte empreinte de christianisme américain ». 

Par ailleurs, le professeur Brunner attache aussi beaucoup 
d'importance aux idées « chrétiennes-démocratiques », qui tra- 
vaillent l’opinion publique japonaise d’aujourd’hui et assurent 
indirectement au christianisme un rayonnement que le petit 
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nombre des chrétiens japonais ne pourrait atteindre. Sous 
l'influence de ces idées, un climat favorable au christianisme 
peut se développer et c’est de ceci que dépendra en large part 
l’avenir de l'Eglise au Japon. 

Dans l’Eglise Unie du Christ au Japon, les femmes donnent 
l'exemple du zèle et un grand effort est fait pour coordonner 
toujours mieux leurs efforts, tant sur le plan simplement 
familial que sur celui de l’apostolat général. Un exemple de leur 
efficacité : la mission intérieure avait cette année un budget 
de 9 millions de yens et les femmes en ont recueilli 1 million. 

C’est une femme aussi qui a été désignée comme « professeur 
visitant » de théologie à l’Université chrétienne internationale 
de Tôkyô. Le Dr Georgia Harkness enseigne la théologie appli- 
quée, depuis 1950, à Berkeley en Californie. En 1956-1957, elle 
fera à Tôkyô un cours d’Introduction au Christianisme et un 
cours de théologie systématique, ainsi que des conférences 
publiques. 


COREE 


Un vice-président catholique. 


En Corée du Sud, des élections ont eu lieu le 15 mai 1956. 
Résultat paradoxal, le président et le vice-président appar- 
tiennent à des partis opposés, libéral et démocrate. Il est vrai 
que le principal compétiteur de Syngman Rhee, réélu président, 
était mort brusquement quelques semaines avant le scrutin. Le 
vice-président est un catholique éminent, John Techang, dont 
trois fils sont séminaristes. Avant d’être représentant de son 
pays aux Nations Unies (1948) et à Washington (1949), puis 
de devenir premier ministre (1950), M. Tchang avait été direc- 
teur de l’école moyenne catholique Tong-sung à Séoul. 

Certes, il paraît intéressant de voir un catholique occuper une 
charge aussi éminente. Mais la situation ne manque pas d’am- 
biguité. Car M. Tchang se trouve en opposition politique avec le 
Président ; les suites de la terrible guerre de Corée se font 
encore sentir, avec leur cortège de misères pour le peuple ; la 
solution de bien des problèmes est très délicate. Un attentat fut 
d’ailleurs perpétré contre le vice-président par un fanatique, le 
28 septembre ; heureusement, ce fut sans suites graves. 
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Construction et reconstruction. 


Déjà l’an passé, nous avons signalé le retour dans le Sud de 
missionnaires relâchés de ia captivité dans le Nord, d’où l’on 
est toujours sans nouvelles des chrétiens. Cette année, ce sont 
les Bénédictins de Sainte Odile, naguère de l’Abbaye Nullius de 
Wonsan, qui se sont réinstallés à Waekwan. 

Les sœurs de Maryknoll ont ouvert à Pusan un nouvel hôpital 
de 160 lits, auquel sont annexés des établissement d’études pour 
infirmières, pharmaciens, techniciens de laboratoire, ainsi que 
pour la pédiatrie. Les Dames du Sacré-Cœur posent les fonde- 
ments d’une école supérieure peur jeunes-filles à Séoul, où une 
école sociale a aussi ouvert ses portes à 50 élèves le 19 novembre. 

Les constructions matérielles avancent aussi. À Séoul, dix 
églises avaient été endommagées, quatre entièrement détruites 
au cours des hostilités. Au printemps 56 déjà, on annonçait la 
dédicace de la neuvième église nouvelle, tandis que deux autres 
étaient près de leur achèvement. Cinq de ces églises servent 
à de nouvelles paroisses. À Chunchon, c’est la cathédrale qui a 
été consacrée à son tour. En juin, un communiqué signalait 
qu’on avait édifié, depuis novembre 1953, 227 églises et 863 
écoles. 


Progrès des conversions. 


Les statistiques données sur les cinq territoires ecclésiastiques 
de Corée-Sud (il y en a plus récemment six, par la division du 
Vicariat Apostolique de Taegu) donnent au 30 juin 1956, 
214.498 catholiques baptisés et 27.332 catéchumènes. Les bapté- 
mes d’adultes atteignent le chiffre record de 19.000 au cours de 
l'exercice. À côté de 207 prêtres coréens, tous séculiers sauf 
cinq, on signalait 168 étudiants dans les grands séminaires : 
nombre qui permet de bien augurer de l’avenir. Quant aux mis- 
sionnaires, au nombre de 102, ils appartenaient à différentes 
Congrégations ou Sociétés : Maryknoll, Bénédictins, Missions 
Etrangères de Paris, Jésuites, Salésiens et surtout Société de 
S. Colomban. Cette dernière seule, cependant, a la charge de 
territoires (un Vicariat et une Préfecture, celle-ci devenue, 
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depuis, également Vicariat). En fin d'année, une correspon- 
dance de Séoul donnait les chiffres de 216 prêtres coréens et 
124 étrangers. Bon progrès, mais qui devra se poursuivre pour 
répondre au mouvement de conversions. Aussi les Ordinaires, 
réunis en conférence au mois d'avril, ont-ils étudié les moyens 
de faire mieux connaître au monde catholique les besoins de leur 
Eglise. Ils ont examiné également la revision du plan pour l’école 
nationale de catéchistes. 


Peu de nouvelles nous sont parvenues sur l’activité des Pro- 
testants et des Orthodoxes en Corée. Elle est grande incontes- 
tablement, et Billy Graham lui-même a témoigné de la profonde 
impression que lui avait faite la ferveur des communautés 
chrétiennes de ce pays. Partout, même dans les campagnes, on 
voit des chapelles de l’un ou l’autre de leurs vingt groupements, 
sans compter l'Armée du Salut, la Y. M. C. A. et la Y. W. C. A. 
Un indice de l’intensité de leur propagande : à la radio, ils ont 
chaque jour un programme de 6 à 8 h. et de 18 h. 30 à 21 h. ; 
le dimanche, de 6 h. 30 à 10 h. et de 18 h. 30 à 21 h. Les 
catholiques, eux, disposent d’un quart d’heure deux fois par 
mois... 

Outre les nombreux ministres et prédicants coréens, on comp- 
tait au début de l’année 410 missionnaires protestants, dont 170 
hommes et 240 femmes. Dix-sept d’entre eux étaient gradués 
en médecine, trente-sept étaient infirmiers (ou infirmières) 
diplômés. 

Les derniers venus sont les Baptistes, arrivés à Séoul, Fusan 
et Taejon au cours de l’année. 
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CHINE 


Sur le continent 


Dans l’obscurité, les catholiques de Chine continentale conti- 
nuent à donner le témoignage émouvant d’une inébranlable 
fidélité à leur foi et à l'Eglise. Malheureusement, sur cet aspect 
positif et précieux de la vie de l'Eglise en Chine, il n’est pas 
possible de fournir les détails dont notre admiration et notre 
charité fraternelle aimeraient se nourrir. Notre attention ne 
pourra guère se porter que sur un problème, qui est d’ailleurs 
important : celui des conditions faites à l’Eglise par le pouvoir 
communiste. 


Condition générale : collectivisation. 


L’année 1956 s’est ouverte pour la Chine sous le signe de la 
collectivisation : pratiquement tous les paysans ont été embri- 
gadés dans des coopératives de production, et la majorité dans 
de véritables « kolkhoses ». L'industrie, le commerce et l’arti- 
sanat ont été nationalisés dans toutes les villes importantes, dès 
janvier, par ce qu’on appelle en jargon communiste le « capi- 
talisme d'Etat » et la mise sous le contrôle des fonctionnaires. 
Cela ne s’est pas fait sans que les organismes de la police ne 
continuent la répression, notamment dans les milieux paysans 
enclins au sabotage de ces « progrès >». En avril, un Comité 
d'enquête réuni à Bruxelles par la Commission Internationale 
Contre le Régime Concentrationnaire, en liaison avec la Con- 
fédération Internationale des Syndicats Libres, a pu établir 
l’existence de procédés concentrationnaires caractérisés, malgré 
les dénégation officielles du moment ; il est avoué par ailleurs 
que des abus allant jusqu’à la torture se sont encore produits. 

On a bien parlé de « libre compétition des différentes écoles 
idéologiques >» (sous-entendu : à l’intérieur du marxisme). 
Cependant, le 8° Congrès du Parti Communiste Chinois n’a pas 
procédé à une « déstalinisation » ; il a confirmé la prédominance 
de la ligne de Mao Tse-tong. 

L’effort de construction économique s’est poursuivi à un 
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rythme fort, qu’il est cependant difficile d’apprécier, vu les 
modifications apportées en différents sens au plan quinquennal. 
L'usine d'automobile du Nord-Est a en tous cas commencé sa 
production régulière, tandis que de nouveaux tronçons de che- 
. min de fer ont été mis en service. 


Tactique double. 


Pour les catholiques, on s’en souvient, l’année 1955 se ter- 
minait dans l’atmosphère des arrestations massives, qui avaient 
accompagné ou suivi celle de $S. Exc. Mgr Kiung, de Shanghai. 
En 1956, les dirigeants de Pékin vont, semble-t-il, poursuivre 
simultanément une double action : d’une part, continuer à déca- 
piter « l’opposition contre-révolutionnaire » des catholiques qui 
refusent d’adhérer à la politique religieuse du Gouvernement ; 
d’autre part, essayer de trouver parmi les personnalités les plus 
importantes de l’Eglise catholique certains interlocuteurs par- 
ticulièrement accommodants et suffisamment représentatifs. On 
ferait de ceux-ci les membres d’un Comité National de l’Asso- 
ciation Nationale des Catholiques Patriotes, relevant de la Com- 
mission ministérielle des Affaires Religieuses. Jusqu’à présent, 
en effet, l'Eglise assermentée manque de chefs, ou plutôt les 
chefs actuels ont perdu tout crédit auprès de la grande majorité 
des catholiques, notamment M. Hu Wen-yao. 

Les nouvelles de janvier confirment l’action répressive du 
Gouvernement : arrestations de Mgr Benjamin Tsoi, Admi- 
nistrateur du diocèse de Wuchow (Kwangsi) ; de cinq prêtres 
et de plusieurs laïcs du diocèse de Swatow (Kwangtung) ; de 
trois prêtres de Chengtu (Szechwan) ; un prêtre de Pakhoi 
(Kwangtung); trois prêtres de Kaying (id.). En février, on 
annonce de nouvelles arrestations : Mgr Jean Hsiu, Administra- 
teur du diocèse de Tungchow (Fukien) ; quatre religieuses de 
Shanghaï qui ont refusé de porter de fausses accusations contre 
leur évêque ; un prêtre de Tungkun (Kwangtung). Une violente 
campagne est déchaînée contre l’évêque de Canton. Si les diri- 
geants de Pékin ne peuvent s’ennorgueillir d’avoir brisé la 
résistance idéologique et nerveuse de cet éminent prélat, il se 
vantent pourtant d’avoir rallié à leur politique d’autres person- 
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nalités importantes du catholicisme chinois, qu’elles introduisent 
dans le Comité National de la Conférence Consultative Politique 
du Peuple. Cette institution représente les différents « partis 
populaires » et les organisations sociales inspirées par les com- 
munistes ; elle constitue le « Front Populaire d'Union Démo- 
cratique ». Avant février 1956, le clergé catholique était repré- 
senté dans ce Comité National par le R.P. Philippe Tung 
Wen-lung, Vicaire Général du diocèse de Tsinan (Shantung), 
tandis que trois députés catholiques siégeaient à l’Assemblée 
Nationale, dont le R.P. Li Wei-kwang, vicaire général de 
Nankin, excommunié nommément par Rome. 

Parmi les huit ecclésiastiques, qui assistèrent à la session 
de février 1956 du Comité National de la Conférence Consul- 
tative Politique, on note en particulier S. Exc. Mgr Wang Wen- 
cheng, 75 ans, évêque de Shunking (Szechwan), et le R. P. 
François-Xavier Chang Shih-lang, 76 ans, actuellement Vicaire 
Capitulaire de Shanghaï. Le premier, selon les rapports officiels, 
aurait déclaré en session plénière, le 6 février : « Tous les 
croyants, y compris les catholiques, peuvent parfaitement pra- 
tiquer leur religion en Chine nouvelle ». Et il aurait ajouté 
que « le Gouvernement a réalisé les conditions qui permettent à 
l'Eglise d'étendre ses activités ». 

Quant au R. P. Chang Shih-lang, il aurait déclaré : « Je veux 
contribuer à la construction socialiste de mon pays ». On sait 
dans quelles circonstances particulières le R. P. Chang a été 
nommé Vicaire capitulaire de Shanghai. Tandis que son évêque 
et ceux qui auraient dû le remplacer étaient arrêtés en sep- 
tembre 1955, un conseil l’élit à cette charge, non pas dans les 
huit jours, comme le prévoit le Droit Canon, mais après une 
demi-année. Cette élection fut notifiée au Vatican, en ajoutant 
que Mgr Kiung avait été incarcéré « conformément à la loi pour 
crime d’anti-patriotisme » : clausule nécessaire sans doute pour 
que le télégramme fût autorisé à franchir la frontière. Rome 
répondit : « après l’injuste incarcération du si méritant évêque 
de Shanghai, le diocèse continue à être dirigé par le Vicaire 
Général ou tout autre prêtre délégué par l’évêque ». On conçoit 
la confusion qui règne parmi le clergé et les fidèles, qui ne 
savent plus s'ils ont à leur tête une autorité légitime. Même 
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après la sortie de prison ultérieure d’un des remplaçants éven- 
tuels désignés par l’évêque, on doute qu’il soit encore qualifié 
pour diriger le diocèse. D'ailleurs, comme l’a déclaré Mgr Sigis- 
mondi, Rome ne peut, dans les circonstances concrètes, désigner 
un Administrateur Apostolique pour mettre fin à la fonction 
essentiellement transitoire du Vicaire Capitulaire : choisir un 
candidat serait le condamner à la prison. Le R. P. Chang Sih- 
lang continue donc à diriger en fait le diocèse. 

Un autre événement a été mis en vedette par l’Agence «Chine 
Nouvelle»: le 21 juillet 1956, Chou En-lai a reçu 38 délégués 
catholiques, évêques, prêtres et laïcs, venus de divers diocèses à 
Pékin, pour une réunion préliminaire du Comité Préparatoire 
de la Conférence Nationale Patriotique des Catholiques Chinois. 
Outre Mgr Wang Wen-cheng, on notait la présence de Mgr 
Chao-Chen-sheng de Hsien-hsien (Hopei), Mgr Li Po-yu de 
Chowchih (Shensi) et Mgr Yi Hsuan-hwa de Siangyang 
(Hupei). « A l’occasion du dimanche, annonçait-on, ces délégués 
assistèrent à la messe à la cathédrale de Pékin, avec 2.000 catho- 
liques, prêtres et laïcs, et prièrent pour la paix mondiale ». 

Ce n’est pas la première fois que Chou En-lai intervient per- 
sonnellement auprès des autorités religieuses pour mener à 
bonne fin la politique du Gouvernement en ce domaine. On se 
souvient en effet de la fameuse réunion du 17 janvier 1951 à 
l'Hôtel de Pékin. Il s’agissait alors de promouvoir le « mouve- 
ment de réforme de l’Eglise catholique ». Maintenant, la for- 
mule des « trois autonomies » est remplacée de préférence par 
celle de < mouvement patriotique ». Mais le fond reste le même. 
Cependant, Mr Ho Chen-hsiang, Président de la Commission 
Ministérielle des Affaires Religieuses, reconnaissait, dans une 
interview accordée en octobre 1956 à H.C. Taussig, que les 
catholiques chinois manifestaient leurs réserves à l’égard du 
Mouvement des Trois autonomies, qu’ils se tournaient vers 
Rome pour solliciter une ligne de conduite, et qu’ils étaient 
moins progressistes que les protestants. 

L'événement suivant, qui semble s’inserire dans la réalisation 
progressive de la politique gouvernementale, est annoncé ainsi 
par le Peking Jih-pao : « 255 catholiques assistèrent à la con- 
férence des délégués catholiques de Pékin, du 20 au 22 novembre 
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1956. Représentant plus de 20.000 fidèles, les délégués discu- 
tèrent des moyens de donner de l’extension au Mouvement pa- 
triotique, auquel un plus grand nombre de prêtres et de fidèles 
se sont joints... A la suite des débats, le Comité de Réforme de 
la Religion catholique pour la municipalité de Pékin changea 
son nom contre celui d’Association des catholiques de la muni- 
cipalité de Pékin... » D’autre part, le Chekiang Jih-pao du 17 
décembre annonçait : « Une conférence pour tous les membres 
du clergé catholique de la province du Chekiang a été convoquée 
par le bureau provincial des Affaires Religieuses entre le 27 
novembre et le 15 décembre. Au total, 5 Vicaires Généraux et 
42 prêtres assistaient à cette conférence. L'assemblée étudia et 
discuta l’actuelle situation internationale, ainsi que Les docu- 
ments du Parti... ». Evidemment, il est permis de penser qu’il 
ÿ à quelqu’écart entre la réalité chinoise et la propagande gou- 
vernementale. La dernière réunion signalée sent d’ailleurs très 
fort la session d’endoctrinement plus ou moins forcé. 


Politique policière et « libéralisation ». 


Parallèlement à ces manœuvres, le Gouvernement de Pékin 
n’en à pas moins poursuivi une action de décapitation des 
milieux catholiques qui manquent de la souplesse voulue. En 
mars 1956, on apprenait l’exécution de deux prêtres et d’une 
religieuse à Hanyang. Désormais, il ne reste qu’un prêtre dans 
ce diocèse ; encore est-il gravement malade et incapable de faire 
du ministère. De nouvelles arrestations étaient annoncées en ce 
mois de mars, notamment deux prêtres de Suchow (Kiangsu) et 
un de Shiuhing (Kwangtung). Plus tard, ce sont encore des 
condamnations et des arrestations à Canton, à Shanghai, à 
Pékin (ici, condamnation du R.P. Fang, supérieur des Salé- 
siens, et jugement de 4 Jésuites). 

Cependant, depuis la réunion de délégués catholiques avec 
Chou En-lai (26 juillet), on ne note pas de nouvelles arresta- 
tions. Il y a même des libérations, notamment celle de 9 prêtres 
de Shanghai en septembre, ainsi que celle d’un certain nombre 
de laïcs chinois. 

Quels sont les mobiles qui ont poussé les autorités de Pékin 
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a ouvrir une nouvelle période de détente ? Estiment-elles avoir, 
pendant l’année écoulée, assuré leur emprise sur les catholiques, 
par le truchement de l'Association patriotique, au point de ne 
plus craindre une résistance organisée à leurs empiètements 
dans le domaine religieux ? C’est possible. Peut-être aussi les 
diverses protestations internationales faites auprès de l'O. N. U. 
et de la Commission Internationale contre le Régime Concen- 
trationnaire (Bruxelles, avril 1956) ont-elle produit quel- 
qu’effet? Toutefois, une autre explication, qui du reste ne con- 
tredit pas les précédentes, mais les complète, doit retenir notre 
attention. Pour obtenir des concessions des personnes dont il 
veut se servir pour réaliser ses fins, le Gouvernement leur offre 
en échange la libération d’un certain nombre de prêtres et de 
catholiques. Va-t-il, dès lors, chercher à créer un certain modus 
vivendi? Les dirigeants de Pékin ont dû mesurer, à la lumière 
des événements de Poznan, de Budapest et de certains mécon- 
tentements populaires en Chine même, les graves conséquences 
politiques et économiques d’une violence permanente et exces- 
sive. Il n’est pas impossible qu’on étende aux catholiques les 
mesures de «libéralisation » prises cette année à l’égard des 
intellectuels et des bourgeois. De ses entretiens avec Gomulka, 
Chou En-lai aura-t-il rapporté des suggestions de « coexistence » 
entre l’Etat et l’Eglise catholique ? On ne pourrait l’affirmer. 
Mais bien qu’incomparablement moins nombreuse que l'Eglise 
polonaise, l’Eglise chinoise n’en a pas moins affirmé, elle aussi, 
sa vitalité. Elle est une force avec laquelle le Gouvernement 


doit compter tôt ou tard, et avec laquelle il a lui-même intérêt 
à traiter. 


À Hong-Kong 


Nouveaux progrès catholiques. 


Dans les territoires de Hong-kong on notait, au 30 juin 1956 
une augmentation nette de 17.195 catholiques par rapport à 
l’année précédente ; parmi eux, 16.038 baptisés et 1.157 caté- 
chumènes. Cet accroissement n’est pas dû tant aux baptêmes 
d'enfants (2.798) ou aux catholiques venus de Chine commu- 
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niste (3.303), qu'aux baptêmes d’adultes (12.071). On relève 
par ailleurs qu’au cours de l’année écoulée, 1.473 catholiques ont 
quitté le territoire de Hong-kong. Ainsi, la population catholique 
de ce territoire a-t-elle doublé par rapport à 1952. A la fin de 
l’année, 6.000 nouveaux catéchumènes environ ont été reçus 
dans l’Eglise (3.392 baptêmes pour les fêtes de Noël, soit le 
double de Noël 1955), si bien que l’on peut compter que le 
nombre de catholiques a quadruplé depuis 1945 (1). 

Progrès réjouissant assurément. Mais pendant le même exer- 
cice 55-56, la population totale de Hongkong a augmenté d’en- 
viron 150.000 habitants, dont 74.248 par excédent des naiïissan- 
ces sur les décès, et environ 80.000 dus à l'immigration. En 
l’espace de six mois et demi (février-août 1956), on a officiel- 
lement enregistré 54.198 immigrants en provenance de Chine 
communiste, et l’on sait que toutes les entrées ne sont pas 
régulièrement enregistrées. 


Problèmes sociaux. 


Cet afflux de nouveaux immigrants rend encore plus com- 
plexe le problème n° 1 de Hong-kong : le surpeuplement. De là 
découle une pléthore de difficultés dans tous les domaines : 
logements, écoles, hôpitaux, dispensaires, organisation du tra- 
vail, services publics (eau, stocks de nourriture, distributions 
alimentaires,etc.). Compte tenu de ses dimensions (1.012 km 
carrés), Hong-kong doit faire face au problème des réfugiés pro- 
bablement le plus formidable qui soit au monde. Outre ceux qui 
sont logés dans les 16 « camps » officiellement reconnus, et les 
850.000 que le Gouvernement a déjà logés, on estime géné- 
ralement à 250.000 le nombre des gens vivant dans des huttes, 
et à 200.000 les squatters installés sur les terrasses des maisons. 
Le recensement officiel de ces derniers porte seulement le chif- 
fre de 63.500, tandis que l'éditorial d’un journal local les esti- 
mait a 300.000. Le chiffre que nous donnons semble le plus 
proche de la vérité. 


(1) Non « décuplé >» comme l’indique l’annuaire catholique de H. K. A la 
fin de la guerre, s’il y avait environ 10.000 catholiques pour l’île de 
Hong-Kong, il y en avait près de 24.000 pour tout le territoire britannique. 
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Evidemment, l'Eglise catholique ne saurait se désintéresser 
de ce problème humain. Outre différentes distributions en 
nature, le « Secours Catholique» a construit au total 1.505 
maisons sur des terrains donné par le Gouvernement, logeant 
ainsi plus de 7.500 personnes, sans distinction de confession 
religieuse. En 1956, il a aidé 23 dispensaires, avec plus de 
60.000 consultations par mois. Huit des camps de réfugiés pos- 
sèdent maintenant un centre paroissial. 

Dans le domaine de l’éducation, l'Eglise catholique a également 
accompli un effort remarquable. En 1956, 47.908 élèves ont 
fréquenté les 135 institutions catholiques, soit une augmen- 
tation de 3.407 élèves sur l’année précédente, et 14,5 % de tous 
les élèves de Hong-kong. 

L'industrie s’est développée sous la pression des événements. 
Fin juin 1956, on comptait 3.204 usines et fabriques enregis- 
trées, employant 144.581 ouvriers. Répondant au désir exprimé 
par $. Exc. Mgr Bianchi, évêque de Hong-kong, le R. P. Cerrato 
S. D. B. commenca à grouper de jeunes ouvriers catholiques ; 
en avril, il leur fit suivre les « cours de formation des militants » 
et en décembre, les trois premiers groupes de J. O. C. furent 
officiellement fondés à Tsun-wan, Kow-loon et Hong-kong. 

D'autre part, en octobre, Mgr Bianchi bénissait à Aberdeen, 
non loin du Séminaire Régional, le «couvent flottant» des 
Petites Sœurs de Jésus (dites « du Père de Foucauld »), qui 
vivent ainsi leur vie de prière et de travail parmi les pêcheurs. 
On estime généralement à 50.000 le nombre de Chinois vivant 
sur des jonques à Aberdeen, Shaukiwan, Chung-chau et Tai-o. 


Problèmes d'expansion. 


Une véritable campagne en faveur du recrutement sacerdotal 
a été lancée en 1956, tant à l’échelon diocésain qu’à l’échelon 
paroissial : conférences, retraites, articles, ordinations dans les 
églises paroissiales, etc... Le personnel missionnaire s’avère en 
effet insuffisant pour répondre aux multiples problèmes qui se 
posent à l’Eglise. Tandis que le grand séminaire régional 
d’Aberdeen, dirigé par les Pères Jésuites, marquait son vingt- 
cinquième anniversaire par l’érection d’une nouvelle chapelle, 
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le petit séminaire du Saint-Esprit a entrepris la construction 
de nouveaux bâtiments au village de Taikoulao, sur un terrain 
offert par les Missions Etrangères de Paris. La bénédiction de 
la première pierre a eu lieu le 6 janvier 1957. 

La presse catholique demande également à être développée. 
La Catholic Truth Society of HK a édité 152 nouvelles publi- 
cations en chinois au cours de l’année 1956, soit près de trois 
par semaine. Signalons notamment la nouvelle édition du missel 
quotidien et une traduction de la « Vie du Christ » de J. Riciotti. 
Hong-kong est encore le centre des éditions de la Joyeuse 
Avant-garde, journal illustré pour enfants, principalement ré- 
digé par les sœurs des Missions Etrangères, avec l’appui des 
« Cœurs Vaillants >» de France. Cinq éditions existent actuel- 
lement : chinoise, anglaise, vietnamienne, siamoise, tamoule. 
Cette excellente initiative, entreprise avec des moyens res- 
treints, se développe heureusement. Grâce à l’adoption de plus 
d'histoires asiatiques et à l’adjonction de dessinateurs plus 
exercés et adaptés à la région, elle arrivera certainement à une 
diffusion plus grande et à plus d’influence encore. 

Dans les milieux intellectuels, outre l’Association des Etu- 
diants catholiques et celle des Saints Luc, Cosme et Damien 
des médecins, s’est fondée l’Association Catholique Universi- 
taire qui a lancé en septembre 1956 le Bulletin Catholique de 
l'Université de Hong-kong. 

Mais la rapide croissance de l’Eglise pose aussi avec urgence 
le problème de la multiplication des bâtiments de culte et de 
la construction de nouvelles écoles. Pour répondre à ce pro- 
blème, Mgr Bianchi créa en 1955 un Comité diocésain spécia- 
lement chargé de coordonner les multiples réalisatoins d’un im- 
mense plan de constructions catholiques. Les générosités des 
fidèles de Hong-kong et du monde entier se sont traduites, tout 
au long de l’année 1956, par une floraison d’églises et d’écoles. 
Chaque mois a vu plusieurs inaugurations, bénédictions de 
locaux, poses de premières pierres. Au total, on compte au 
moins 5 églises et un centre paroissial inaugurés, une église 
commencée ; cinq écoles de divers degrés achevées (dont une 
pour 1.500 élèves), et cinq autres en construction (dont une 
pour 2.500 élèves). Le Catholic Center a ouvert deux succur- 
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sales (Kowloon et Kin-wah Street). Le monastère trappiste de 
Notre-Dame de Liesse a été inauguré officiellement et érigé 
canoniquement par le Rme Abbé Général Dom Gabriel Sortais. 

Au moment où l’Eglise vit dans l’angoisse en Chine populaire, 
il est consolant d’admirer la belle vitalité catholique de Hong- 
kong, qui en fait un des carrefours les plus animés de l'Eglise 
d’'Extrême-Orient. 


À Formose 
Boule de neige. 


En Chine nationaliste, le mouvement de conversions, déjà 
remarquable l’année précédente, s’est encore amplifié. Pendant 
l'exercice se terminant au 30 juin 1956, le nombre des baptisés 
est passé de 48.517 à 81.712, celui des catéchumènes, de 44.328 
à 58.932. À Noël, on devait atteindre les cent mille baptisés. 
Maintenant, tous les composants de la population sont atteints 
par cet effet de « boule de neige », y compris les Taiwanais 
(gens de race chinoise établis dans l’île depuis plusieurs siècles). 
Ceux-ci étaient en effet 4.811, soit 21 % sur les 22.612 baptêmes 
d'adultes signalés par les statistiques annuelles (1). Les natifs 
du Continent en représentaient 45 %, les aborigènes 34 %. Au 
trente juin, la répartition des catéchumènes inscrits était la 
suivante : 16 % de continentaux, 24 % de taiwanais, 60 % 
d’aborigènes. 

Ce nombre de catéchumènes continentaux semble petit. Mais 
l’expérience apprend qu’au bout de six mois de catéchuménat, 
une grande majorité d’entre eux sont baptisés, tandis que parmi 
les autres, il y aura beaucoup de déchet ou de retard. Pour 
l’exercice en cours, il faut donc s’attendre de nouveau à une 
majorité de continentaux parmi les nouveaux baptisés. 


(1) La notion de « baptêmes d’adultes >» ne paraît pas la même partout. 
À Hwalien, on a dû y inclure les enfants baptisés en même temps que 
leurs parents néophytes, car les 318 baptêmes d'enfants correspondent à 
un taux de natalité normal pour la moyenne du total des chrétiens. A 
Taipei et Kaohsiung, 2.585 et 4.288 baptêmes d'enfants respectivement 
dépassent de loin tout taux de natalité possible : les enfants de convertis 
se trouvent donc sous cette rubrique. 
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Problème n° 1 : le clergé. 


Un tel mouvement de conversions suppose un travail consi- 
dérable. En faisant la moyenne d’après le nombre des prêtres 
au début de 1956, on obtient 88 baptêmes pour chacun. Dieu 
seul sait les heures de catéchisme, de courses, de palabres que 
cela suppose. Surtout que beaucoup de prêtres ne peuvent 
engager des catéchistes laïcs, c’est le cas surtout des prêtres 
chinois qui ne disposent guère de ressources en dehors des 
subsides de la Propagation de la Foi. Il y a d’ailleurs peu de 
vieux chrétiens chez qui recruter des catéchistes. 

Les prêtres qui travaillent à Formose sont en général des 
anciens de Chine, pleins d’expériences diverses. Mais pour la 
relève, on n’aura plus le même atout. Il y a encore en Occident 
un certain nombre de jeunes prêtres chinois qui, leurs études 
terminées, pourront continuer à venir en renfort, ici comme 
dans la diaspora chinoise. Mais cette réserve s’épuisera bien 
vite. Or, s’il plaît à Dieu de faire continuer le mouvement actuel, 
dans dix ans, le clergé existant sera absolument submergé par 
le ministère des seuls baptisés : maintenant déjà, on se plaint 
parfois du manque de contact avec les néophytes. Faudra-t-il 
les délaisser pour les catéchumènes, ou les catéchumènes pour 
eux ? 

Il importe donc qu’au plus tôt, on cultive sur place des voca- 
tions nombreuses. Il ne s’agit pas seulement de la théorie mis- 
siologique et de la doctrine des Papes : les circonstances con- 
crètes l’exigent d’une façon particulièrement impérieuse. Qu'on 
envisage l’hypothèse de la réouverture du continent pour les 
missionnaires et pour le clergé qui en est originaire, la chose 
est encore plus nécessaire ; il en est de même dans l’hypothèse 
tout opposée, où le poids du ministère ne pourrait plus reposer 
que sur un clergé radicalement attaché à la population locale. 

Certes, il ne manque pas de difficultés, ne serait-ce que le 
défaut d’écoles secondaires catholiques. Néanmoins, trois petits 
séminaires ont déjà débuté sous forme d’internats, dont les 
pensionnaires suivent la plupart des cours à l'extérieur. On 
remarque par exemple que les missionnaires de Bethléem sou- 
lignent l'importance de leur œuvre dans ce sens pour la Préfec- 
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ture de Hwalien, où la population est en majorité aborigène. 
Les deux autres petits séminaires sont à Taipei et à Kaohsiung. 

Il importerait surtout d’avoir des facilités pour la formation 
de grands séminaristes. Il y a de multiples inconvénients à les 
envoyer à Hong-kong ou ailleurs : voyage en mer, milieu et 
problèmes différents, questions du service militaire, difficultés 
de passeport, etc. À Taipei, la Congrégation chinoise des Disci- 
ples du Seigneur, avec l’aide d’Auxiliaires des Missions 
(S. A. M.) incorporés à l’archidiocèse, vient de commencer des 
cours de théologie pour quatre de ses membres et de construire 
un bâtiment dans ce but. Il faut souhaiter que cette œuvre 
essentielle puisse se développer également au profit du clergé 
séculier. 


Autres inititiatives. 


Tandis que les Jésuites préparent l’ouverture d’un noviciat, 
diverses Congrégations de Religieuses en ont déjà fait autant. 
Chose bien nécessaire car, situation rare, les sœurs sont moins 
nombreuses que les prêtres de deux cinquièmes. 

Les Carmélites, arrivées à Hsinchu (Taïpei) en 1954, ont eu 
leur couvent érigé canoniquement en 1956, de même que les 
Petites Sœurs de Sainte Thérèse, fondées par le Père Lebbe, 
qui pourront à leur tour ouvrir un noviciat. 

Enfin, initiative bien utile, les presses « Kwang-ming », sous 
la direction du R. P. J. Lefeuvre $S. J., ont commencé la publi- 
cation de bons livres en chinois ; une réédition à 8.000 exem- 
plaires du Nouveau Testament, notamment, est déjà épuisée. 


Dans la diaspora 


Au cours de l’année écoulée, 40 prêtres chinois ont été officiel- 
lement affectés au ministère de leurs frères de race dans le 
sud-est asiatique, à l’île Maurice, dans les Amériques, en Océanie 
et en Europe. Des paroisses ou missions chinoises ont été inau- 
gurées au Cambodge, en Indonésie, aux Philippines, en Thaï- 
lande, à l’île Maurice, à Suriname, aux îles Salomon. Des centres 


S 


catholiques ont été ouverts à Djakarta (Indonésie), à Naga 
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(Philippines), à Chienmai (Thaïlande), à Saïgon (Vietnam), 
à La Réunion, à Tahiti, à Londres. Des écoles primaires et secon- 
daires ont été ouvertes ou mises en construction dans la plupart 
de ces pays, notamment l’école secondaire de Pontianak (Kali- 
mantan, Indonésie) et une autre en Malaisie, sous la direction 
de la congrégation chinoise des Disciples du Seigneur. (Sur la 
diaspora chinoise, voir aussi, plus loin, un paragraphe concer- 
nant l’Asie du Sud-Est.) 


Diverses personnalités protestantes étrangères ont fait visite 
en Chine continentale. En mars, le secrétaire pour l’Asie orien- 
tale du Conseil Oecuménique des Eglises, R. B. Manikam, et le 
pasteur G. Nystrôm, assistèrent à Pékin à une réunion de 233 
délégués de diverses dénominations, sous la présidence de Wu 
Yaoc-tsung, leader des « trois autonomies ». Il y eut aussi en 
visite en Chine une délégation de Quakers, l’évêque anglican de 
Hong-kong R. O. Hall, et une délégation australienne conduite 
par l'archevêque Mowl. « L'époque de l’extermination impi- 
toyable semble révolue et même oubliée » disait ce dernier ; 
« cependant, l’endoctrinement continue ». Il admet que le travail 
parmi la jeunesse semble devenu difficile, en dépit des décla- 
rations optimistes d’autres voyageurs au sujet de la Y. M. C. A. 

Les « anglicans » de Chine (Chung-hwa sheng-kung hwei) se 
sont réunis en synode à Shanghai le 20 mai : ils ont décidé 
de supprimer les différences entre diocèses qui provenaient de 
leur fondation par des missionnaires de divers groupes ; ils 
publieront une éditions unifiée du « Livre de la Prière com- 
mune ». Ils ont procédé à la consécration solennelle de la Cathé- 
drale de la Trinité. Leur évêque en fonction au Chekiang, K. H. 
Ting, s’est signalé par sa visite en Angleterre et sa partici- 
pation, en qualité d’observateur, à la réunion du Comité central 
du Conseil Oecuménique en Hongrie (juillet-août). Malgré des 
déclarations qu’il voulait rassurantes, le début de l’année avait 
été marqué par l'arrestation de personnel protestant, notam- 
ment à Nanking et à Shanghaï. En fin d’année, l’évêque Den du 
Chekiang, dont l’évêque Ting occupe la place, a été relâché 
de prison. 

À Formose, les Protestants font aussi de sérieux progrès. Ils 
comptaient, à leurs dernières statistiques, 444 missionnaires 
relevant de 57 groupements différents, dont 18 n'avaient qu’un 
ou deux représentants. Ils ont des collèges théologiques établis 
sur place pour la formation de ministres. Ces établissement 
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sont entretenus en grande partie grâce aux contributions 
directes des « congrégations » de fidèles ou des « amis » engagés 
à des donations mensuelles. Des centaines d’étudiants deman- 
dent leur admission, et on doit en refuser. 

Fin octobre, s’est réunie à Hong-kong une conférence sur la 
littérature chrétienne en chinois. Elle a appuyé le travail du 
« Conseil de littérature chrétienne pour les Chinois d’Outremer » 
qui, fondé en 1951, avait déjà publié 371 ouvrages en cinq ans. 
Dans la colonie britannique, on note encore une progression des 
conversions, en même temps que de nouvelles constructions. Les 
anglicans, par exemple, ont établi ces dernières années 5 pa- 
roisses en plus des cinq chinoises et trois anglaises anciennes ; 
il y a 9 écoles secondaires anglicanes, plus le «$S. John’s College » 
attaché à l’Université de Hong-kong. Les Missions de Bâle ont 
ouvert un séminaire pour les Chinois parlant le dialecte hakka. 
Une université interdénominationnelle se constitue sous le nom 
de « Chung Chi College ». 

Enfin, les anglicans de Hong-kong se signalent par l’envoi de 
missionnaires dans la diaspora chinoise : tels ces dernières 
années en Nouvelle-Zélande, à Singapore, à Bornéo, aux îles 
Salomon, à Londres (pour les marins), à l’île Maurice, en 
Guyane Britannique, aux îles Fidji. 


du 
SIDE EST 


Atmosphère : stabilisation relative. 


D'une façon générale, 1956 peut se caractériser, dans le 
sud-est asiatique, comme une année de stabilisation, avec des 
nuances importantes selon les pays. 

Au Vietnam en particulier, cette année avait débuté dans la 
perspective de bouleversements possibles au moment où, selon 
l’'appendice non-signé des accords de Genève, des élections 
générales auraient du décider de l’unification du pays. En fait, 
non seulement M. Diêm a pu consolider les résultats obtenus 
dans la liquidation des « sectes » rebelles dans le sud, mais 
surtout l’échéance fatidique du 20 juillet s’est passée sans autre 
incident que des protestations platoniques du Gouvernement 
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de Hanoï. Celui de Saïgon en sortit affermi. Il confirma ce 
succès en publiant la Constitution, le 26 octobre, anniversaire 
de la proclamation de la République. Vers ce moment précisé- 
ment, des troubles se produisaient dans le nord viet-minh, entre 
autres à Câm-truong dans la région de Tanh-hoa : ils étaient 
la conséquence des excès de la réforme agraire. Après une 
répression militaire sans pitié en plus d’un endroit, le régime 
fut amené à prendre quelques mesures de libéralisation. 

Comme le Vietnam, le royaume du Laos a été divisé par les 
clauses de Genève, qui accordaient deux provinces aux troupes 
du Pathet Lao, appuyées par le Viet-minh. Toute l’année à 
porté le poids de cette division, mais un accord est intervenu 
le 3 décembre : les dissidents sont intégrés dans les troupes 
et dans le gouvernement du royaume. Il faut espérer que la 
liberté dont jouit le christianisme n’en sera pas modifiée, mais 
qu’au contraire le clergé pourra désormais reprendre contact 
avec les deux provinces que la division lui avait fermées. 

Peut-on parler de stabilisation aussi en Birmanie ? La 
démission du Premier Ministre U Nu, qui a fait sensation, 
pourrait faire penser le contraire, d'autant plus qu’elle serait 
la conséquence de déceptions éprouvées dans la politique de 
bonne entente avec les Démocraties populaires. Cependant, c’est 
un membre du parti, dont M. U Nu reste leader, qui continue 
à diriger le Gouvernement. Aux élections, malgré les points 
marqués par les communistes, M. U Nu a rencontré un succès 
certain. 

Un événement de tout autre nature aurait pu, de son côté, 
faire changer les choses en Birmanie : on sait que le Sixième 
Concile Bouddhique s’est tenu à Rangoon. Il <’est terminé par 
des cérémonies grandioses, du 20 au 26 mai. A cette occasion, 
2.500 jeunes gens prirent temporairement la robe safran et les 
40 volumes de l’édition révisée du canon bouddhique furent 
officiellement publiés. A cette occasion aussi, les bonzes récla- 
mèrent la reconnaissance du bouddhisme comme religion d’état 
en Birmanie. Cette exigence a mis les chrétiens sur le qui-vive, 
mais il semble qu’elle n’ait pas eu grand effet. 

En Thaïlande au contraire le Gouvernement a cru devoir 
prendre des mesures pour s’attirer l’appui des bouddhistes 
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fervents, élément non négligeable dans un pays où tout est 
calme en surface, maïs où les problèmes sociaux ne font point 
défaut. C’est ainsi que le roi a été amené à faire dans une 
bonzerie le séjour que la tradition réclamait de lui déjà depuis 
plusieurs années. 

Quant à la Malaisie, elle a vu l’année débuter par l’échec des 
négociations entre les guerillas communistes et le Tunku Abd-ul 
Rahman. Peu après, M. Marshall démissionnait à Singapore, 
n'ayant pu obtenir de la Grande-Bretagne la pleine indépen- 
dance de la colonie. Des troubles sociaux se sont produits dans 
ce grand port. Toutefois, en fin d’année, la situation parais- 
sait éclaircie. La mise en marche de l’Université chinoise des 
Mers du Sud (Nan Yang) et la possibilité d’opter une fois pour 
toutes en faveur de la continuation des études en « mandarin » 
dans les écoles ont partiellement satisfait à des griefs des 
Chinois. 

Le point le plus dangereux de ia situation dans cette région 
du monde est aux confins sino-birmans. Les troupes de Pékin 
y ont occupé des districts, qui étaient certes contestés, mais 
dont la situation de fait antérieure et leurs propres déclarations 
de bon voisinage auraient dû les tenir éloignées. En fin d’année, 
on a cependant annoncé un accord, en vue du retrait des troupes 
de part et d’autre des frontières. 


Le communisme est aux portes. 


Cette stabilisation politique ne permet point cependant d’ou- 
blier qu’en Asie sud-orientale, le communisme est partout aux 
portes, toujours désireux de pénétrer plus avant. Le danger 
est moins dans la proximité des troupes chinoiïses, dont nous 
venons de parler, que dans des facteurs intérieurs, comme, par 
exemple, l'influence prépondérante des communistes dans les 
unions d'étudiants en Birmanie ou la séduction qu’ils exercent 
dans certains milieux chinois du Sud-Vietnam et surtout de 
Singapore. C’est pourquoi les réalisations concrètes des pays 
non-communistes de cette partie du monde ont une très grande 
importance pour l'avenir. | 

Dans le nord du Vietnam, l’expérience comuniste se poursuit, 
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PRES 


avec ses conséquences ordinaires pour l’action de l'Eglise. La | 


période de «réforme agraire» a comporté de nombreuses 
restrictions à l’activité du clergé. Dans le diocèse de Phat-Diêm, 
par exemple, six prêtres furent arrêtés, sur les 30 qui restaient. 


Presque tous les autres — à l’exception de 4 membres du | 


« Comité chrétien pour l'amour de la patrie et de la paix >» — 
furent traduits devant des assemblées populaires, décorées du 
nom de « tribunal », pour y être accablés d’accusations, bafoués, 
couverts d’ignominies. Presque tous les membres des conseils 
paroissiaux furent arrêtés, plusieurs tués, d’autres torturés. 
Cependant, à l’entrée de l’hiver, la plupart des détenus furent 


relâchés. Dans le Vicariat de Vinh également, où l'Eglise avait | 


eu assez à souffrir dès l’an passé, les prêtres ont été libérés. 

Un missionnaire français a été expulsé après « jugement 
populaire ». Mais le nouveau Vicaire Apostolique de Bac-ninh, 
après sa consécration épiscopale discrète en février 1956, a pu 
exercer ses fonctions. Celui de Langson, Mgr Hedde ©. P., a pu 
se rendre à Hanoï en octobre. Mgr Duc, de Vinh, a entrepris 
sa tournée pastorale. À Hanoï, 33 prêtres ont participé à la 
retraite ecclésiastique du vicariat. 


Un bon nombre d’églises ont été « reconstruites », comme |! 


disent les nouvelles gouvernementales ; il est plus exact de dire 
que les chrétiens ont pu effectuer des réparations à une cen- 
taine de celles qui furent endommagées au cours des hostilités. 

S'il y a eu quelques défections parmi les chrétiens, la masse 
est devenue meilleure et inébranlablement attachée à l’Eglise 
et au clergé non compromis. Matériellement parlant, l'Eglise 


se trouve les mains vides, mais la générosité des fidèles supplée | 


à tous les besoins et ils ont dominé leurs craintes antérieures. 


Les trois évêques de Malaisie ont publié le 22 avril, en vue | 


de la fête de Saint-Joseph-ouvrier, une lettre pastorale com- 
mune, pour mettre leurs fidèles en garde contre la doctrine 
athée et asservissante du communisme. Des personnalités mu- 
sulmanes et méthodistes ont marqué leur accord avec cette 
déclaration ; des bouddhistes ont également signifié qw’ils 
étaient depuis longtemps dans des sentiments semblables. 


| 
| 
| 


ASIE DU SUD-EST 205 


Vers l’implantation des réfugiés. 


Mais, plus que les déclarations et les mises en garde, ce sont 
les faits qui doivent parler. L’exode massif des Vietnamiens, 
du nord communiste vers le sud, fut en soi un témoignage. 
Encore fallait-il qu’il fut suivi d’une solution positive aux 
problèmes posés par ce transfert massif de populations. A la 
mi-octobre, lorsqu'on a célébré à Saïgon le deuxième anniver- 
saire de l’exode, on estimait que 74.000 personnes avaient 
encore gagné le sud après mai 1955, dernier délai officiellement 
prévu pour les échanges de population. Le Comité des Réfugiés, 
présidé par S. Exec. Mgr Phan-ngoc-Chi, a accompli un travail 
considérable. Le plan de réimplantation de 100.000 personnes 
dans les rizières de Caïisan a été mis en train et est en voie 
d'exécution. 

L'évolution de la situation conseillait de faire rentrer les 
réfugiés sous l’administration ordinaire : le Commissariat in- 
téressé fut donc supprimé. Puis, du point de vue ecclésiastique, 
il fut aussi décidé que le clergé et les fidèles réfugiés ne seraient 
plus soumis à une juridiction spéciale, mais seraient désormais 
sous l’autorité des Ordinaires du lieu. 

Plus récemment, S. Exc. Mgr Chi a été nommé directeur 
général de l'Action Catholique vietnamienne : nul doute que 
ses talents d’organisateur trouveront à s’employer d’une façon 
effective. 

Parallèlement, dans le nord, des Administrateurs Apostoli- 
ques ont été nommés dans deux vicariats, dont les évêques sont 
éloignés : à Phat-Diêm, Mgr Paul Tao, précédemment Vicaire 
Général ; à Haïphong, Mgr Pierre Tao, Vicaire Apostolique 
de Bac-ninh. 

L'organisation de la Délégation Apostolique a été remaniée 
pour faire face aussi à la situation de fait. Depuis plusieurs 
années, le Saint-Siège était représenté à Hanoï par un Délégué 
Apostolique, qui exerçait ses fonctions pour l’ensemble des 
territoires relevant autrefois de l’Indochine française, ainsi que 
pour la Thaïlande. Dans les circonstances actuelles, il n’était 
plus guère possible à son titulaire, S. Exc. Mgr Dooley, de se 
tenir en contact suivi avec le sud du Vietnam. C’est pourquoi 
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le Saint-Siège a nommé en février 1956 un Visiteur Apostolique 
à Saïgon : Mgr Caprio, jadis Conseiller à l’Internonciature de 
Chine, a pris immédiatement en mains ces importantes et déli- 
cates fonctions, auxquelles il était désigné. 


L'Eglise et l’enseignement. 


Dans ces pays acculés au choix entre les grandes doctrines 
qui sollicitent les hommes, l’enseignement de la jeunesse revêt 
une importance plus capitale encore que partout ailleurs. Tout 
le monde le comprend : d’où les difficultés de l’enseignement 
chrétien en certaines régions, la sympathie dont il jouit et son 
développement en d’autres. 

Dans le nord du Vietnam, toutes les écoles catholiques ont 
fermé leurs portes. Le Gouvernement avait en effet exigé qu’au 
cours des vacances, tous les instituteurs participent à des 
séances d’endoctrinement, tandis que le programme imposé à 
l’enseignement comportait une forte dose de matérialisme 
marxiste. Les autorités ecclésiastiques ont préféré renoncer à 
entretenir des établissements, qui n'auraient plus eu de reli- 
gieux que le nom. Seule, l’école maternelle des Sœurs de Saint- 
Paul de Chartres à Hanoï a rouvert après les grandes vacances. 

Par contre, dans le sud, un nouveau collège s’est ouvert, 
avec 2.300 élèves et 61 professeurs, dont 8 prêtres ; en mémoire 
du premier évêque vietnamien, il porte le nom de Collège 
Nguyen-bà-Tong. Un objectif plus important encore est dé- 
sormais visé par l’épiscopat vietnamien : la mise sur pied d’une 
Université catholique. 

En Thaïlande, il y a du nouveau aussi dans le milieu univer- 
sitaire, au point de vue catholique ; mais ici, il s’agit d’une 
présence à l’Université d'Etat Chulalongkorn : deux Jésuites, 
les Pères A. Boningue et J. B. Donohoe, y sont désormais 
professeurs, le premier de littérature française, le second d’an- 
glais scientifique. Encore qu’ils doivent enseigner en costume 
laïque, il leur est possible, ainsi qu’à leurs confrères, de prendre 
d'excellents contacts. Une soixantaine d’étudiants et quelques 
professeurs assistèrent à la messe du Saint-Esprit, au début 
de l’année académique. Un comité provisoire pour l’association 
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des éudiants catholiques a été installé et Noël fut fêté avec la 
présence de plusieurs non-chrétiens. 

Dans le domaine de l’enseignement encore, mais à un point 
de vue plus spécialisé, une école interdiocésaine de chefs-caté- 
chistes a été ouverte à Myaung-mya, dans le diocése de Bassein 
en Birmanie. Une trentaine d'élèves, célibataires ou mariés, en 
fréquentent les cours. 


Pour l’apostolat des laïcs. 


Pour les catholiques du sud-est asiastique, le Congrès eucha- 
ristique national de Birmanie, tenu à Rangoon du 2 au 5 février 
1956, fut un point de ralliement intéressant. Autour du Légat 
pontifical, le Cardinal Gracias, archevêque de Bombay, 27 
évêques y furent rassemblés. Des délégations des pays voisins 
se joignirent à la masse des fidèles birmans. Parmi ceux-ci, 
beaucoup avaient fait jusqu’à des trajets de quinze jours, en 
train, en barque ou à pieds. Le Congrès fut une prise de con- 
science : on y eut le sentiment que le catholicisme, malgré sa 
position de petite minorité, représentait déjà quelque chose 
dans cette région du monde et que des contacts fructueux pou- 
vaient s'établir. Le discours élogieux que prononça à l’ouverture 
du congrès M. U Nu, alors Premier Ministre de l’Union birmane, 
constitua pour tous un grand encouragement. La procession de 
clôture vit défiler plus de 50.000 personnes. 

Les étudiants universitaires auront un grand rôle à jouer 
dans ces pays en plein devenir. Aussi fut-il particulièrement 
heureux de voir le mouvement Pax Romana organiser à Sin- 
gapore, du i1 au 17 août, une session de formation pour 
dirigeants. Des étudiants de Corée, de Hong-Kong, des Philip- 
pines, de Thaïlande, de Birmanie, de l’Inde, de Ceylan, d’Indo- 
nésie et d'Australie s’y sont rencontrés avec ceux de Malaisie 
même. 

Singapore eut un autre congrès encore, un congrès des petits. 
Le 21 octobre, dimanche des Missions, vit un grand rassem- 
blement de la Croisade eucharistique. Fondée localement en 
1955 seulement, elle compte déjà un nombre considérable de 
membres. Espérons qu’ils joueront un rôle pour approfondir 
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la vie spirituelle et pour susciter des vocations sacerdotales, 
jusque là nettement insuffisantes. 

En Thaïlande, si on ne voit aucun progrès sensationnel qui 
se puisse chiffrer, il semble pourtant qu’un nouveau départ de 
l’apostolat se prépare. La Légion de Marie, déjà lancée mo- 
destement à Bangkok depuis deux ans, a reçu une grande im- 
pulsion, suite à l’arrivée d’une déléguée d'Irlande, Miss Lynch. 
Les praesidia ont fleuri dans tous les coins : dans le vicariat 
de Chantabury, par exemple, toutes les paroisses, sauf deux, 
en comptent au moins un et parfois quatre ou cinq. Dès lors, 
les chrétiens commencent à prendre vivement conscience de 
leur responsabilité vis-à-vis de leurs frères païens. Sans doute 
verra-t-on surgir de là, plus largement, diverses formes d'Action 
Catholique. C’est ce que laisse présager la réunion de tous les 
Ordinaires du pays, qui s’est tenue du 25 au 27 septembre, avec 
cet objet au programme. Le Vicaire Apostolique de Bangkok, 
S. Exc. Mgr Chorin M. E. P., a été choisi comme délégué des 
Ordinaires pour l'Action Catholique ; le Dr Leut, déjà actif 
légionnaire, a été nommé Président national. 


Progrès de l’évangélisation. 


En dehors du Vietnam, les gains numériques du christianisme 
sont généralement fort modestes dans toute cette région du 
sud-est asiatique. La Birmanie toutefois donne quelque espoir 
de progrès chrétien. Au cours de l’année, le nombre des baptisés 
y a augmenté de plus de 6.000. Les conversions se produisent 
surtout parmi les tribus du nord (partie du diocèse de Mandalay, 
diocèse de Kengtung et préfecture de Bhamo). Les missions 
souffrent toujours, malheureusement, de la pénurie de prêtres, 
mais cette année, quelques visas d’entrée ont été accordés à des 
missionnaires étrangers ; le Gouvernement s’est déclaré prêt 
à en donner pour ceux qui seraient destinés à des postes que 
ne peuvent actuellement occuper des prêtres birmans. 

On a parlé récemment, à propos d’expériences atomiques, 
de l’île Christmas, dans le Pacifique. Un petit archipel du même 
nom se trouve à 400 km au sud de Java. Or, il dépend de Singa- 
pore, bien que 2.000 km le séparent de ce carrefour d’Extrême- 
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Orient. Malgré son nom de Christmas (Noël), jamais l'Enfant 
de Bethléem n’y était venu sous les espèces eucharistiques, 
depuis la découverte de l’archipel en 1643. Cette année enfin, 
le Vicaire Général de Singapore s’est rendu parmi ses 2.500 
habitants, en majorité chinois et malais. Il y a trouvé une 
quarantaine de catholiques, qui ont célébré, dans la joie et la 
ferveur que l’on devine, la fête chrétienne qui est tout parti- 
culièrement leur fête, puisqu'ils en portent le nom. 


Les Chinois du Sud-Est. 


Sous l’égide de S. Exc. Mgr Van Melckebeke, on a commencé, 
au cœur de Singapore, la construction d’un « centre », princi- 
palement destiné à la diffusion de livres, revues, enregistre- 
ments catholiques pour les Chinois. Les cours de religion par 
correspondance (chinoïs et anglais) continuent avec succès : il 
y eut 4.800 inscriptions depuis juin 1955 jusqu’à fin 1956. Des 
adaptations en indonésien et en néerlendais ont commencé à 
Makassar. 

Auprès des Chinois du Vietnam-sud, l’apostolat commence à 
s’amplifier. On note particulièrement l’ouverture de l’école 
secondaire Ing-teh dans le quartier de Saïgon nommé naguère 
Cholon. Au même endroit, la charité catholique se signale par 
le contact établi avec les lépreux, pour qui s'organise enfin un 
lazaret. Dans la région plus au nord, une mission pour les 
Chinois est confiée aux Lazaristes. Il faut espérer que le 
Gouvernement saura tempérer les susceptibilités que les Viet- 
namiens éprouvent parfois à l’égard de leurs voisins du nord 
établis chez eux, tout en exigeant légitimement leur loyalisme, 
en sorte qu’on n’urge pas à leur égard des mesures propres à 
exciter leur aigreur et à les porter vers des mouvements sub- 
versifs et de tendance anti-chrétienne. 


Les Protestants se préoccupent particulièrement de la for- 
mation de ministres autochtones dans le sud-est asiatique. Du 
21 février au 7 mars, ils ont tenu une réunion à ce sujet à 
Bangkok, sous les auspices du Conseil Oécuménique des Eglises, 
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du Conseil International des Missions, ainsi que de la Commis- 
sion des Fondateurs de Nankin (fondation américaine qui assiste 
actuellement neuf collèges théologiques en Asie et s’occupe de 
la traduction en chinois des classiques chrétiens). Il y avait 
150 délégués, soit représentants de la Birmanie, de la Thaïlande, 
de la Malaisie, de l’Indonésie, de Hong-kong, de Formose et des 
Philippines ; soit observateurs venus de l’Inde, du Pakistan, 
de Ceylan, de Corée et du Japon. On y a notamment étudié ce 
qui se fait à la Faculté de Théologie de Sérampore, en Inde. 
On a formulé l’exigence d’une formation supérieure poussée, 
tout en restant en contact avec les peuples où les futurs 
ministres travailleront : c’est à dire qu’il la faudrait sur place. 
L'envoi d'étudiants en Europe ou en Amérique n’est qu’un 
palliatif. On a donc envisagé l’établissement d’une faculté inter- 
ecclésiastique de théologie en Asie. On a proposé de la rattacher 
à l’Université internationale du Japon, près de Tokyo, ou de 
la constituer à Bangalore, en Inde, bien que ces lieux fussent 
en dehors de l'aire principalement envisagée. 

La conférence a aussi organisé une « Communauté de travail 
pour les questions fondamentales de la théologie dans l’Asie 
du Sud-est » et une « Association pour la promotion des écoles 
préparatoires de théologie ». Elle a décidé des échanges tant 
d'informations que d'étudiants. 

En Birmanie, on note que 47 membres de la Société Améri- 
caine des Missions Etrangères Baptistes ont demandé que, 
dorénavant, leurs désignations de postes soient faites par la 
Convention Baptiste Birmane ; c’est celle-ci aussi qui devrait 
faire l’allocation des fonds en provenance d'Amérique. En juil- 
let 1956, le Conseil Chrétien de Birmanie a tenu sa réunion à 
Mandalay, et non à Rangoon comme d’habitude, ce qui a permis 
la présence de plus de délégués du Nord ; les Eglises méthodiste, 
de et baptiste y ont recu l’affiliation de l’Armée du 

alut. 

De grands progrès protestants se réalisent parmi les groupes 
ethniques minoritaires de Birmanie, ainsi qu’au Laos (21 vil- 
lages du district de Xieng Khuang devenus chrétiens). L’in- 
stitut biblique de Tourane (Vietnam) voit un afflux d'étudiants 
exceptionnel. 
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Coup d’æil sur le Pacifique. 


Nous n’avons relevé aucun événement bien marquant pour 
l'Eglise catholique, au cours de l’année 1956, dans cette région 
immense que nous appelons l’Océanie. Toutefois, la publication 
récente de statistiques nous permet de fixer un instant notre 
attention sur cette poussière d’îles éparpillées entre les Amé- 
riques, la Nouvelle-Guinée et le Japon. 

Dans le quart nord-est de cette étendue, nous trouvons l’ar- 
chipel des Sandwich ou Hawaï. Depuis son incorporation aux 
Etats-Unis d'Amérique, cet archipel n’est plus considéré, géné- 
ralement, comme « mission ». Sur un total de 500.000 habitants, 
ses 150.000 catholiques ne représentent pourtant même pas un 
tiers de la population. On en trouve tout autant en Micronésie 
(nord-ouest), en Mélanésie (sud-ouest) et en Polynésie (sud- 
est). Ces archipels sont encore, eux, pays de mission. Pourquoi ? 

Presque tous les Océaniens sont chrétiens, soit protestants, 
soit catholiques. Guam et les Marianes, ainsi que les petites 
populations des îles de Cook, des Marquises, de Wallis et 
Futuna, sont même presqu’entièrement catholiques. IT semble- 
rait donc que le problème qui se pose surtout soit plutôt celui 
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de l’union des Eglises. Celui de la conversion des non-chrétiens, 
sauf en des endroits limités de la Mélanésie, ne se pose guère 
que sous l’angle spécial des immigrés chinois, vietnamiens et 
surtout indiens, ces derniers étant particulièrement nombreux 
aux îles Fidji. Les progrès numériques de l’Eglise sont d’ail- 
leurs faibles : en 1951, on signalait 280.556 baptisés ; on en 
signale 281.991 en 1956. Cet accroissement permet-il même de 
se maintenir en proportion de l’augmentation de la population? 
Seules les Nouvelles Hébrides font état d’un nombre de caté- 
chumènes relativement considérable : elles comptent plus du 
tiers des 3.245 catéchumènes de la région, alors que leur popu- 
lation n’en représente qu’un vingtième. 

En général donc, population presqu’entièrement baptisée ; 
juxtaposition de catholiques et de protestants ; peu de païens 
à convertir. Nierons-nous donc que ces régions soient encore 
des pays de mission ? 


Il faut encore planter l'Eglise. 


Malgré le nombre de ces convertis, l'Océanie est encore bel et 
bien un pays de mission et ceci pour une raison capitale : par- 
tout, le clergé autochtone fait terriblement défaut. 

La situation la meilleure à ce point de vue est celle de Wallis 
et Futuna. Neuf prêtres autochtones y collaborent avec cinq 
prêtres européens. Il y a donc là un prêtre autochtone pour 
moins de mille catholiques. 

Pour l’ensemble des divers archipels océaniens, on ne compte 
que 43 prêtres non-européens, à côté de 321 européens. Encore 
fait-on ainsi figurer parmi les premiers: 3 Chinois, 1 Indien et 
1 Vietnamien. On le voit aisément : malgré les nombreuses con- 
versions, réalisées depuis plusieurs lustres, l'Eglise catholique 
n’est pas encore implantée, avec son clergé et sa hiérarchie issus 
des populations océaniennes elles-mêmes. 

Assurément, la dispersion des îles et la difficulté des com- 
munications rendent la tâche difficile. La réussite de Wallis- 
Futuna et celle qui s’annonce pour la petite communauté catho- 
lique de Tonga (4 prêtres et 4 grands séminaristes pour 8.450 
baptisés) prouvent cependant que la réalisation d’un clergé 
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dans ces conditions n’est pas impossible. Espérons que la dif- 
fusion de l’enseignement et des courants d’idées modernes, mal- 
gré les problèmes nouveaux qu’ils posent, contribuent au déve- 
loppement du clergé. 


Des barrières tombent, les hommes manquent. 


L’archipel des îles Gilbert, où se dévouent les Missionnaires 
du Sacré-Cœur, étaient encore récemment sous un régime défa- 
vorable à l’évangélisation. Naguère aux défuntes Indes néer- 
landaiïises et dans maint territoire britannique, ce même régime 
a lourdement handicapé l’Eglise catholique : certaines régions 
étaient interdites à son apostolat, les protestants se voyant attri- 
buer, par l’autorité politique, tel secteur d’activité et les catho- 
liques tel autre secteur. Ces barrières ont enfin été supprimées 
et onze îles jusque là interdites peuvent désormais être évan- 
gélisées librement. 

Mais, pour s’occuper des 17.000 baptisés et des 20.000 autres 
habitants du Vicariat, si éparpillés, il n’y a qu’une vingtaine 
de prêtres, dont plusieurs sont âgés. C’est fort insuffisant. Un 
élève en théologie et deux en philosophie, qui doivent faire leurs 
études en Australie et à Rome, c’est bien peu pour assurer une 
relève urgente. Ceci est un exemple concret des situations qui se 
présentent en Océanie. 


Tout en regrettant l’effet dissolvant que produit souvent l’im- 
pact de la civilisation moderne, les Protestants estiment aussi 
que des horizons nouveaux sont ainsi ouverts. Les possibilités 
d’études pour leurs ministres s’en trouvent notamment accrues. 

Ce n’est pas du manque de personnel que souffrent certains 
jeunes Eglises protestantes en Océanie. Elles se heurtent au 
contraire à la difficulté d'envoyer, depuis les fortes commu- 
nautés fidjiennes, du personnel dans d’autres régions, surtout 
en Nouvelle-Bretagne et en Papouasie, où les autorités gouver- 
nementales imposent des restrictions à l’immigration d’Asia- 
tiques et d’Océaniens. 

Par ailleurs, les Protestants se félicitent des progrès qu'ils 
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réalisent parmi les Chinois, les Malais, les Vietnamiens et sur- 
tout les Indiens immigrés dans les archipels d’Océanie. 

En juin 1956 s’est tenue à Suva une réunion de la Commission 
du Pacifique-Sud. Cette Commission a été instituée par l’Austra- 
lie, la France, les Pays-Bas, la Nouvelle-Zélande, la Grande- 
Bretagne et les Etats-Unis pour discuter les problèmes inté- 
ressant les territoires de cette région du monde. On a noté avec 
satisfaction que cette réunion a fait une place aux représentants 
des National Mission Councils d'Australie et de Nouvelle- 
Zélande, à ceux de la Nederlands Hervormde Kerk, ainsi qu’à 
ceux des Missions Catholiques. Relevons qu’au cours de cette 
réunion, on exprima le désir de voir les rapports présentés à 
l'avenir par des représentants des populations plutôt que par 
des experts étrangers. 


" 


PHILIPPINES 


Controverse autour de deux livres. 


Les catholiques commencent à reconquérir la place qui leur 
revient dans les milieux intellectuels et universitaires des Philip- 
pines : voilà ce que nous signalions l’an passé. Ce n’est pas que 
toutes les difficultés soient terminées. Au milieu de 1956, un 
comité d’enquête présidé par le sénateur Laurel s’est appliqué 
à restreindre l’activité des groupes d’Action catholique à l’Uni- 
versité des Philippines: il proposait d’en limiter les activités à 
l’intérieur de la chapelle. José Laurel, qui fut président des 
Philippines sous l’occupation japonaise, a aussi été l’un des 
promoteurs du projet de loi en vue d’imposer, dans tous les 
collèges et universités du pays, la lecture de deux ouvrages 
du héros de l’indépendance, José Rizal, fusillé par les Espagnols 
en 1826. Celui-ci, bien que mort dans des sentiments catholiques, 
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avait été franc-macon; ses livres en question, mêlés de consi- 
dérations violemment anti-cléricales, tombent sous le coup des 
interdictions de l’Index. 

Ce fut un fameux débat ! Les évêques avaient pris position | 
unanime contre l’œuvre de Rizal. On dénonçait leur attitude | 
comme anti-patriotique. L’archevêque de Manille répliquait qu’il | 
fallait distinguer la vénération due à Rizal comme patriote, des | 
erreurs religieuses contenues dans ses écrits, erreurs qu’il avait | 
d’ailleurs désavouées finalement. La hiérarchie ne s’opposerait 
pas à la lecture de pages choisies de Rizal. 

Le 12 mai, la loi fut votée au Sénat, mais amendée d’une 
façon qui l’annule en grande partie : les livres de Rizal sont 
obligatoires en principe, mais les étudiants qui, pour des raisons 
de conscience, ne veulent pas les lire, en sont exemptés. 

Au cours de la polémique, tous les quotidiens pratiquement 
ont déformé l'attitude des évêques. On a ressenti vivement le 
manque d’une presse catholique d’actualité. Aussi le vaillant 
hebdomadaire Sentinel s’est-il transformé en quotidien d’infor- 
mation. Comme quoi un bien peut sortir des difficultés. 


Congrès Eucharistique National. 


Du 28 novembre au 2 décembre, Manille a vu se dérouler le 
deuxième Congrès Eucharistique national. Comme celui de Bir- 
manie au début de l’année, ce fut un lieu de ralliement pour bon 
nombre d’évêques et de fidèles des pays voisins: il en vint de 
Formose, du Vietnam, de Singapore, du Pakistan, de l’Inde, de 
l’île de Guam et de Hawaï. C’est Son Em. le Cardinal Spellman, 
archevêque de New-York, qui y fut Légat Pontifical. 

Après ce qu’on à lu dans le paragraphe précédent, il est 
piquant de remarquer que les deux timbres spéciaux émis à cette 
occasion par les Postes des Philippines reproduisaient une 
effigie du Sacré-Cœur dessinée jadis par José Rizal lui-même. 

Malgré la pluie qui tomba plus d’une fois en abondance au 
cours des cérémonies en plein air, on estime à 200.000 le nombre 
d'enfants qui participèrent à la journée qui leur était réservée: 
120.000 femmes assistèrent ensemble à la Messe; 100.000 hom- 
mes prirent part à l’adoration nocturne. La procession de clô- 
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ture groupa 500.000 personnes, et un million environ reçurent 
la bénédiction finale au Luneta Park. Au milieu de cette réu- 
nion le Président de la République, Ramon Magsaysay, lut lui- 
même la formule de consécration de son pays au Sacré-Cœur. 

Sa Sainteté Pie XII a adressé personnellement un radio- 
message en anglais et en espagnol au Congrès. Le Pape a engagé 
la nation philippine à jouer son rôle de « rocher de la Vérité » 
| dans la région du Pacifique, en restant fidèle à ses traditions 
chrétiennes, en se montrant membres d’un Christ vivant, en 
s’efforçant d'améliorer la situation sociale. (1) 


Le recrutement du clergé s’intensifie. 


Un des buts du Congrès était de renforcer le recrutement du 
clergé. Le message pontifical s’est plu à féliciter les évêques et 
les laïcs des Philippines de la construction de vingt-deux sémi- 
naires nouveaux sur les ruines de ia guerre. Un des sommets de 
ces journées fut l’ordination simultanée de 77 jeunes prêtres par 
onze évêques. 

En fait, la situation pénible, à ce point de vue, du seul pays 
catholique d'Extrême-Orient continue à s’améliorer. En 1956, 
on compte dans les grands séminaires du clergé séculier 768 
étudiants, contre 660 l’année précédente; chez les religieux, 366 
philosophes et théologiens contre 282. Le clergé paroissial en 
est à un prêtre pour 8.359 catholiques, ou 10.460 habitants 
(contre 8.691 et 10.641 respectivement l’année précédente) ; le 
total du clergé donne une moyenne d’un prêtre pour 5.919 
catholiques, ou 7.217 habitants (ceci, sans compter la mission 
chinoise, qui compte près de 200 membres). 

Si ces progrès sont réels, ils sont cependant encore insuf- 
fisants : on peut calculer que, pour obtenir un nombre de prêtres 
philippins à peu près adéquat aux besoins dans l’espace d’une 
génération, il faudrait constamment de trois à quatre fois plus 
d'étudiants en philosophie et en théologie qu’actuellement. Aussi 
ce problème reste-t-il au premier plan des préoccupations. 


(1) Voir À.A.S., vol. XXXX VIII, p. 834. 
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Parmi les Protestants, on note des efforts particuliers de 
l'Eglise Unie du Christ, forte de 105.000 membres, avec 35.000 
enfants, pour gagnér de nouveaux adeptes par une « Opération 
Croissance Rapide» qui devrait augmenter ses effectifs de 
50 % en quatre ans. Les Luthériens ont ouvert un centre pour 
étudiants à Manille. La « Oversea Missionary Fellowship » a 
lancé à Calapan (Mindoro) une expérience de «Centre du livre» 
pour la diffusion de la Bible. Au reste, les protestants continuent 
à déployer de grands efforts contre l’enseignement de la religion 
dans les écoles (car cela remédierait à l’ignorance religieuse de 
trop de catholiques, qui est leur principal atout), comme ils 
appuyent les projets visant à rendre la lecture des œuvres de 
Rizal obligatoire dans les écoles, même privées. 


INDONESIE 


Deux évêques à l’honneur. 


Deux évêques indonésiens ont particulièrement mérité de 
retenir l’attention cette année. 

Vient en premier lieu $S. Exc. Mgr A. Soegyapranata, Vicaire 
Apostolique de Semarang, à Java, qui est le premier évêque 
indonésien à célébrer ses vingt-cinq ans de sacerdoce. Java- 
Centre est la terre classique de la mission javanaise, où l’inou- 
bliable Père Van Lith, s.j. sut toucher le cœur du peuple 
javanais et le gagner au Christ. Si l'Eglise catholique a traversé 
la révolution sans dommage, le mérite en revient certes en 
premier lieu à Mgr Soegyapranata et aux catholiques de Java- 
Centre. 

Pendant l’épiscopat de Mgr Soegyapranata, le nombre des 
catholiques a doublé, passant de 30.000 à 60.000. Rien qu’à Noël, 
3.000 baptêmes d’adultes furent conférés dans le vicariat. La 
plupart des néophytes sont des élèves des écoles moyennes. 
L’Eglise catholique s’est toujours dévouée à l’enseignement et a 
organisé un système scolaire remarquable, surtout à Jogjakarta. 

Les vocations sont très abondantes. Il y a une vocation reli- 
gieuse pour 200 jeunes filles catholiques. 1956 a vu l’ordination 
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du centième prêtre issu du peuple javanais. Le Vicariat a déjà 
produit une soixantaine de prêtres indonésiens, dont la moitié 
appartiennent au clergé séculier. Le petit Séminaire compte 
quelque 269 élèves. C’est du petit séminaire que les candidats 
au sacerdoce s’orientent vers les ordres et congrégations les 
plus diverses et vers le Grand Séminaire diocésain. Grâce à cette 
disposition, des prêtres javanais pourront dans un avenir rap- 
proché être mis au travail sur d’autres îles, en particulier au 
Kalimantam (Bornéo) chez les Passionnistes. La fondation des 
Trappistes à Rawah Seneng attire de plus en plus de vocations. 

Depuis 1950, 10 nouvelles églises furent construites dans le 
Vicariat, 5 chapelles, 6 presbytères et 4 églises restaurées. 

Le deuxième évêque, qui a acquis une renommée mondiale, est 
S. Exc. Mgr van Bekkum, Vicaire Apostolique de Ruteng, à 
Florès. Le discours qu’il prononçca au Congrès de Liturgie 
d'Assise sur les Missions et la Liturgie rencontre partout un 
écho favorable et a été accueilli par de nombreuses revues. II 
est certain qu’il pourra faire beaucoup dans ce domaine, d’autant 
plus qu’il est le président de la commission des évêques d’Indo- 
nésie pour la liturgie. Quelques développements intéresseront 
l'Eglise entière. 

Pendant son séjour en Europe, il a insisté à maintes reprises 
sur la compréhension dont les catholiques d'Occident doivent 
faire preuve à l’égard de leurs frères catholiques d’Asie. Il n’a 
laissé passer aucune occasion de mettre en garde en particulier 
les catholiques hollandais contre la partialité avec laquelle la 
situation de l’Indonésie est trop souvent présentée. 

La Conférence des évêques, tenue en octobre à Surabaïa, a 
publié une lettre pastorale commune, dans laquelle le mouve- 
ment national en Asie est déclaré juste et légitime. Elle mettait 
en garde contre un nouvel impérialisme international, qui con- 
stitue également pour l’Indonésie un grave danger. Le Pantja 
Sila, les cinq piliers spirituels de l’Etat indonésien moderne, 
fut recommandé pour servir de base et de pierre angulaire à la 
communauté des nations asiatiques. Les catholiques doivent s’en 
inspirer pour développer en eux un esprit de soutien mutuel 
et de fraternelle solidarité. Enfin les évêques attirèrent l’atten- 
tion des fidèles sur le danger de faire du nationalisme une 
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idole : seul l'amour de Dieu et du prochain est la source du 
bonheur social. 


La situation politique. 


La situation générale du jeune Etat indonésien permettait 
d’entrevoir qu’une crise allait éclater. Il existait une certaine 
tension entre les différentes parties du pays, entre le gouver- 
nement central et les régions périphériques. L’administration 
centrale et même le gouvernement étaient accusés de corruption. 
Les communistes crurent le moment venu de frapper un grand 
coup. Mais à cette heure décisive, les musulmans et les chrétiens 
se révélèrent forts et influents. Le parti musulman moderne ne 
se départit pas de sa politique anti-communiste. Le parti ortho- 
doxe du Nadhatul Ulama n’est pas moins rigoureusement opposé 
au communisme, mais ses directives et sa politique trahissent 
une telle indécision que son attitude en devient parfois énigma- 
tique. Dans toute cette affaire, l’armée joue un rôle décisif; 
l'élément anti-communiste y est puissant, entre autres raisons, 
parce qu’un assez grand nombre de chrétiens occupent des postes 
importants dans l’armée. Entretemps, la Constituante déjà for- 
mée ne progresse pas, en raison des difficultés où se débat le 
Gouvernement. 


‘La formation des cadres. 


La formation des cadres demeure le souci principal de la jeune 
Eglise d’Indonésie, tant pour le laïcat que pour le clergé. 

Pour le clergé d’abord: sur un millier de prêtres, 133 sont 
indonésiens, dont 42 séculiers; un grand nombre de prêtres 
étrangers et presque tous les évêques ont acquis la nationalité 
indonésienne. 

La formation sacerdotale permet de grands espoirs, bien que, 
par suite des difficultés d’admission qu’éprouvent les prêtres 
étrangers, une grave pénurie de professeurs se fasse sentir. 
D'autre part, la composition du clergé non-indonésien devient 
graduellement plus internationale: ainsi les rédemptoristes alle- 
mands ont pris en charge les îles de Sumba et de Sumbawa. 
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Pour le moment, il y a plus de mille petits-séminaristes et 
une petite centaine de grands-séminaristes. À Florès surtout, où 
l’île est en passe de devenir entièrement catholique — la moitié 
des catholiques de toute l'Indonésie habite Florès —, ia pénurie 
de prêtres est angoissante. Beaucoup d’entre eux doivent des- 
servir jusqu’à vingt villages. 

Parmi les laïcs, la formation des cadres est d’une importance 
non moins grande, sinon plus urgente encore, à la fois sur le 
plan politique ou social et sur le plan de l’apostolat spirituel. 

L’édification de la nation est encore l’œuvre d’un groupe 
relativement restreint: il est urgent qu’il soit élargi et que les 
catholiques y collaborent aussi largement que possible. Les 
catholiques indonésiens ont cru devoir organiser, dans ce but, 
un parti catholique. Mais l’expérience politique n’en est qu’à 
ses débuts et il ne paraït pas simple de former une jeune garde 
à côté des vieux cadres du Partai Katolik. Trop peu de gens 
s'intéressent à la politique et ceux qui s’y intéressent manquent 
souvent d'expérience. L’île catholique de Florès fournit la moitié 
des sièges (soit 6) que le Partai Katolik occupe au Parlement, 
mais il est très difficile de trouver des représentants compé- 
tents, qui puissent éventuellement occuper des postes admi- 
nistratifs. 

Le mouvement ouvrier Pantja-Sila, qui est ouvert à tout le 
monde mais porte un cachet catholique, compte déjà plusieurs 
milliers de membres. Là aussi, on travaille avec ardeur à la 
formation de cadres. 

Le même problème important se pose parmi les étudiants des 
diverses universités. Les groupements catholiques y sont solides. 
La fédération catholique (P. M. K.R. I.) compte environ 2.000 
membres, dont un quart ne sont pas catholiques. Jogjakarta 
possède un Foyer estudiantin, l’Asrama Realino, magnifique- 
ment organisé, qui sert à la fois de foyer et de centre catholique. 
I1 peut accueillir un certain nombre d’étudiants non catholiques. 

Il faut signaler à ce propos la conférence des étudiants afro- 
asiatiques tenue à Bandung et qui se termina le 7 juillet 1956. 
Les groupes confessionnels ayant manqué de vigilance et d’ac- 
tivité, la conférence glissa dès le début dans les mains des com- 
munistes, en sorte qu’un nombre disproportionné de délégués 
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était communiste. On s’efforça pourtant de sauver ce qui pou- 
vait l’être encore. Mais il est certain que les communistes ont 
tiré profit de la conférence. D’autre part, l'aventure a ouvert 
les yeux de beaucoup sur les dangers du communisme et révélé 
ses méthodes de combat, en sorte que l'attitude à l’égard des 
groupements communistes s’est précisée et affermie. La fédé- 
ration des organisations estudiantines indonésiennes (P.P.M.I.) 
sous l’influence des musulmans et des catholiques, s’est détour- 
née de I. U.S., l’internationale communistes des étudiants et 
s’est affiliée à C. O.S. E. C., secrétariat de coordination. Tous 
les liens avec I. U.S. ne sont pas rompus parce que des grou- 
pements de gauche font partie de P. P. M. I. 

L'I. M. K.I., organisation des étudiants indonésiens catho- 
liques en Europe a célébré son premier lustre. Son existence 
fut très mouvementée, mais elle finit par être très appréciée. 
Sur son initiative a pris naissance la coopération des étudiants 
catholiques africains et asiatiques, O. $S. C. O., Overseas Students 
Coordination. Une autre initiative est le contact régulier que 
l’on cherche à établir avec les prêtres indonésiens étudiant en 
Hollande, et dont la formule est à l’étude. 


La Nouvelle Guinée, pomme de discorde. 


En Nouvelle Guinée hollandaise, la mission déploie une activité 
intense, surtout dans le domaine de l’enseignement. Les mis- 
sionnaires y sont encore partiellement des broussards. Leë 
Franciscains ont trois de leurs prêtres qui étudient pour devenir 
pilotes parce que la mission ne peut se passer d’avion. 

La situation des Eurasiens, Hollandais indiens, les « Indos » 
crée un problème. La plupart d’entr’eux sont partis pour la 
Hollande, parce qu’ils ne voulaient pas se rallier au pouvoir 
indonésien. Un groupe est actuellement en Nouvelle Guinée où 
il cherche à se créér une existence nouvelle. Un grave problème 
pourrait en résulter. Ils forment en effet un groupe intermé- 
diaire. Peu de Hollandais se fixent définitivement en Nouvelle 
Guinée. Les Indos par contre entendent s’établir définitivement. 
Or ils sont animés à l’égard des autochtones papous d’un com- 
plexe de supériorité aussi marqué que celui qu’ils éprouvaient en 


ASIE OCÉANIENNE 223 


Indonésie à l’égard des « indigènes ». Ce groupe intermédiaire 
plus cultivé constituera un problème au point de vue social et 
influencera le mouvement des Papous vers l’autonomie, dont le 
Gouvernement hollandais a fait son programme. Il faut espérer 
que l’Eglise catholique s’occupe sur place de cette grave question. 


La Commission pour les Affaires internationales du Conseil 
oecuménique des Eglises en Hollande a composé et publié en 
1956 un rapport qui a provoqué beaucoup de remous tant parmi 
les protestants que dans les milieux catholiques. Sans se pro- 
noncer en faveur d’une solution déterminée de la question 
épineuse de la Nouvelle Guinée qui oppose la Hollande et l’Indo- 
nésie, la commission a voulu lancer un appel à la conscience des 
protestants hollandais en vue d’obtenir la révision de la ques- 
tion. Après un aperçu historique du différent hollando-indo- 
nésien au sujet de la Nouvelle Guinée, le rapport expose 
l’arrière plan international de la question. On rappelle que les 
questions de ce genre sont d'habitude portées devant les Nations 
Unies. La Hollande refuse cette proposition en se réclamant de 
son droit de souveraineté sur la Nouvelle Guinée. Cette relation 
est affectée de tout l’odieux que comporte l’idée de colonie. La 
Nouvelle Guinée va devenir un des facteurs qui confrontent 
l'Asie et l'Occident et empêchent la confiance. De plus, il est 
impossible d'isoler la Nouvelle Guinée de son milieu qui est 
asiatique. La situation actuelle empoisonne les relations entre la 
Hollande et l'Indonésie. De part et d’autre la méfiance est 
grande. Aussi le rapport demande-t-il que la question soit 
reconsidérée à la lumière de ce qui vient d’être dit plus haut, 
dans un esprit chrétien. 

En général l’appel n’a trouvé du côté catholique que peu de 
réponse et plutôt négative. On ne peut se soustraire à l’impres- 
sion que les catholiques hollandais, qui ont pourtant au Par- 
lement un tiers des voix, s’inclinent trop facilement devant une 
situation de fait et ne s’en font point une question de con- 
science. Un certain nombre de notables catholiques ont cepen- 
dant signé un manifeste qui demande avec insistance au gouver- 
nement et à l’opinion publique de ne pas considérer la question 
de la Nouvelle Guinée comme close. 
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Réveil boudhiste. 


Il est hors de doute que depuis un certain temps le boud- 
dhisme connaît un regain de vitalité, que ne peut expliquer le 
seul fait de l'éveil des nationalismes asiatiques. Une nouvelle 
impulsion lui a été donnée par la célébration cette année du 
2.500° anniversaire supposé du « Bouddha Jayanti > ou Entrée 
du Bouddha dans le Nirwana. 


| 
| 


SOUS-CONTINENT INDIEN 225 


L'Association bouddhique internationale, fondée en 1950 et 
présidée par le Dr Malalasekera, professeur à l’Université de 
Ceylan, s'efforce par tous moyens de propager dans le monde 
le message du bouddhisme. Ce message doit lui apporter la libé- 
ration et la paix. La forme de bouddhisme qui fait l’objet de 
la propagande actuelle est celle du Theravada ou Petit Véhicule, 
pour lequel il n’existe ni dogmes, ni Dieu, ni âme. 

Les bouddhistes proclament leur athéisme avec une insistance 
qui évoque la propagande communiste : l’homme n’a que faire 
de Dieu, il se suffit à lui-même. 

D'autre part, le renoncement au moi engendre la vertu fon- 
dammentale du bouddhisme, qui est la compassion, la pitié pour 
toute créature souffrante, la bienveillance universelle et la 
tolérance. Bien que foncièrement différente de la charité chré- 
tienne, la compassion bouddhique représente ce qu’il y a de 
plus positif et d’attrayant dans la doctrine du Bouddha et l’on 
voudrait pouvoir se réjouir sans arrière-pensée du baume qu’elle 
a versé pendant 25 siècles dans les âmes durcies par le pa- 
ganisme. 

Il est regrettable, et beaucoup de bouddhistes sincères le 
déplorent, que le fanatisme, si contraire à l’esprit du boud- 
dhisme, et la politique se soient emparés du message pacifique 
du Bouddha pour en faire leur drapeau. Un nationalisme étroit 
tend à présenter le bouddhisme aux ceylanais comme partie 
intégrante de leur culture nationale. Il est vrai que les boud- 
dhistes représentent sur l’île une forte majorité : 4.800.000. 
Mais il y a également des minorités non négligeables : 1.500.000 
hindous, 750.000 chrétiens, 500.000 musulmans et 50.000 divers. 


Agressivité croissante des bouddhistes. 


Au cours de l’année, l’agressivité des bouddhistes n’a fait 
que s’aggraver. De violentes attaques ont été lancées dans la 
presse contre les autres religions, en particulier le christia- 
nisme. Même la personne de Notre-Seigneur fut indignement 
traitée par des publicistes. Plusieurs petites églises provisoires 
furent brûlées et des menaces de mort proférées. Le Gouver- 
nement de M. Kotelawala désapprouva ces excès, mais ne crut 
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devoir recourir qu’à la persuasion pour en prévenir la répétition. 

L'ouverture de l’année jubilaire du bouddhisme allait-elle 
inspirer sagesse et douceur à ses bouillants adeptes? Il semble 
que non. Quelques mois plus tard, un moine bouddhiste du nom 
de Chandra Jothi de Talangama publiait un opuscule intitulé 
«<Kanni Mariaghè Hati», plein d’obscénités et d’injures à l’égard 
de la Vierge Marie. Les catholiques, hiérarchie et fidèles, pro- 
testèrent énergiquement auprès du Gouvernement. Qui le croi- 
rait ? Les communistes firent bloc avec les catholiques et 
accusèrent le Gouvernement de ne pas sauvegarder les justes 
droits des minorités. 

Cette fois, le Gouvernement, conduit par Mr Bandaranaike, 
intervint. Des poursuites judiciaires furent jugées inopportunes, 
mais des dispositions législatives, proposées par le Ministre de 
l'Intérieur, furent approuvées par le Cabinet. Elles accordent 
au ministre le pouvoir d'interdire l’impression, la vente et la 
circulation de journaux, livres, images, etc. qui offensent les 
croyances religieuses d’autrui. Des peines sont prévues pour 
les contrevenants. La police peut confisquer les publications 
prohibées. De fait, le libelle contre la Sainte Vierge a disparu 
de la circulation. 

Un autre moine bouddhiste, Mettananda, accusa, dans ses 
paroles et ses écrits, l'Eglise catholique de Ceylan d’être le 
bureau central du service d’espionnage du Vatican. 

Après ces attaques mineures, la grande offensive : ce fut le 
Dr Malalasekera qui la lança, au Congrès National Bouddhiste, 
tenu à Noël. Il invectiva le gouvernement, auquel il reprocha 
de ne pas tenir ses promesses électorales, et menaça l’Eglise 
catholique d’une fin prochaine. Ses écoles devraient être éta- 
tisées, son apostolat combattu, ses propriétés imposées. Enfin, 
tout le monde sait qu’elle est un agent de l’étranger. Danger 
national et international, il n’y à cependant pas lieu de s’in- 
quiéter d’elle, a déclaré un des orateurs, car elle en est à son 
dernier souffle. 


Les élections. 


Le gouvernement du Parti National Uni, dirigé par Sir J. 
Kotelewala, avait perdu beaucoup de sa popularité. On lui 
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reprochaïit entre autres de faire la sourde oreille aux revendi- 
cations sociales. La décision prise par le Parti National de ne 
reconnaître qu’une seule langue nationale, à savoir le cinghalais, 
le tamoul et évidemment l’anglais étant ainsi relégués au second 
plan, fit déborder la coupe. Tous les membres tamouls du gou- 
vernement démissionnèrent. 

La campagne électorale fut bien menée. On signale que « des 
milliers de moines bouddhistes sortirent de leurs calmes mona- 
stères pour donner des réunions publiques. Ils dirent que le 
gouvernement était réactionnaire et capitaliste... qu’on devait 
le rejeter et en élire un autre qui soit socialiste et progressiste, 
ce qui favoriserait le bien des masses » (1). 

Le P. N. U. subit un échec aussi écrasant qu’inattendu: il 
n’obtint que 8 % des sièges alors qu’il en escomptait 70 %. 

Au point de vue religieux, le changement, inquiétant au début, 
ne s’est pas avéré désavantageux. Car si Sir J. Kotelewala ne 
cessait de donner officieusement l’assurance qu’aussi longtemps 
qu’il était au pouvoir les catholiques n’auraient rien à craindre, 
c’est un fait que tous les ministères ont pris nettement position 
contre l'Eglise. Il est vrai que le Premier Ministre actuel a 
promis pendant sa campagne électorale qu’il se conformerait au 
désir de la commission d’enquête bouddhiste, qui demande la 
nationalisation des écoles. Mais on fait remarquer que l’attitude 
très inamicale du Gouvernement à l’égard des écoles chrétiennes 
aura bientôt vingt ans d’existence. D’ailleurs le gouvernement 
de Mr Bandaranaiïike a d’autres soucis. Dans la question lingui- 
stique, il n’arrive pas à concilier les demandes opposées de la 
majorité cinghalaise soutenue par les moines bouddhistes et de 
la minorité tamoule très active. Le chômage augmente considé- 
rablement, les capitaux étrangers et même la Banque mondiale 
se méfient, les conflits sociaux se multiplient, les grèves se suc- 
cèdent sans interruption, si bien que les bateaux évitent de faire 
escale à Colombo. 

Les élections municipales de Colombo en fin d’année ont 
révélé un revirement significatif. Le Parti National, battu aux 


(1) W. Rahula. Où en est le bouddhisme ? dans Le Monde non 
chrétien, Oct.-déc. 1956, p. 347. 
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élections législatives en avril, revient en tête avec 18 sièges 
sur 31, tandis que la coalition gouvernementale n’en obtient 
que 5, dont 3 aux communistes. 


Autour de Radio-Ceylan. 


Les programmes nationaux accordent une place, très limitée 
d’ailleurs, aux émissions religieuses. Faute de ressources, les 
catholiques doivent s’en contenter. Mais il existe des émissions 
religieuses payantes soumises au tarif des émissions commer- 
ciales. Seuls les protestants américains sont en état d’utiliser 
ces possibilités et diffusent à travers tout le Sud-Est asiatique, 
le message chrétien accompagné d'émissions musicales de haute 
qualité. Une vive campagne fut menée pour interdire ces 
émissions. 

Mais le Cabinet songea que cette décision se traduirait pour 
lui par la perte annuelle d’un million de roupies et préféra 
«compenser >» ces émissions religieuses par l'introduction 
d'émissions payantes en provenance des pays communistes euro- 
péens. On attend encore ces émissions. 


Développement de l'Eglise. 


Les difficultés auxquelles l’Eglise est en butte sont sans 
doute responsables du petit nombre des catéchumènes. On n’en 
compte en effet que 946 pour 667.958 baptisés et 478 prêtres. 
Le nombre des prêtres étrangers est le même qu’en 1953, soit 
161, mais les prêtres asiatiques sont passés de 290 en 1953 
à 317. Le Grand Séminaire National de Kandy compte 38 
élèves ; il y a en outre 17 jeunes religieux et 327 petits sémi- 
naristes. 
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INDE 
Le Rapport Niyogi. 


La Commission d'enquête, établie en avril 1954, par le 
Gouvernement de l’Etat de Madhya Pradesh, pour examiner les 
activités des missionnaires, a publié son rapport le 14 juillet 
1956. Cette publication a produit « l'effet d’une bombe » (1). 
A vrai dire, on n’en attendait rien de bon. 

La composition de la Commission Niyogi, ainsi appelée du 
nom de son président, était notoirement partisane. Le Question- 
naire qu’elle avait composé tendait à faire croire que les mis- 
sionnaires s'étaient livrés à des activités politiques et avaient 
eu recours à la force et à la fraude pour convertir des abori- 
gènes pauvres et illettrés. Enfin la procédure sollicitait les 
déclarations malveillantes, les témoins n'étant pas tenus de 
prêter serment ni de se soumettre à un contre-interrogatoire. 

L’Episcopat indien a protesté à maintes reprises contre les 
agissements de cette Commission. Un catholique notoire, M. 
G.F. Francis, déposa plainte auprès du tribunal de Nagpur, 
capitale du Madhya Pradesh, et le 12 avril 1956 cette Haute 
Cour de Justice rendit son verdict. Tout en flétrissant la par- 
tialité de la Commission, elle en reconnaissait la légalité. Le 
plaignant se pourvut en appel le 11 juillet et trois jours plus 
tard, tandis que la cause était encore sub judice, le Gouver- 
nement du Madhya Pradesh publiait le Rapport de sa Com- 
mission. 

Les conclusions de ce Rapport sont toutes défavorables au 
christianisme. Les faits recueillis par les enquêteurs et qui 
remplissent un volume de 182 pages, montrent que « la plupart 
des conversions sont obtenues par des procédés désavouables 
tels que avantages financiers, fraude et même violence ». Dans 
certains endroits, les Missions poursuivaient des buts étrangers 
à la religion. « En dépit des assurances données aux autorités 
par les missionnaires étrangers et nationaux, des cas d'activité 
politique indirecte ont été portés à la connaissance de cette 
Commission ». 


(1) Déclaration de Mgr E. D’Souza, du 6 août. 
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délictueux pour l’examen desquels la Commission avait été éta- 


L’accusation la plus grave est formulée dans la 7° conclusion: 


«Le travail d’évangélisation en Inde paraît faire partie 
d’un plan mondial pour revivifier le christianisme, en vue de 
rétablir la suprématie occidentale et ne pas résulter de motifs 
spirituels.Le but poursuivi est apparemment de créér des 
noyaux de minorités chrétiennes pour miner la solidarité des 
sociétés non-chrétiennes. La conversion massive des Adivasis 
dans ce but constitue par conséquent un danger pour la 
sécurité de l'Etat» (2). 


Il ne s’agit plus, dans cette dernière accusation, de faits 


blie, mais bien d’une question de principe affectant tout le 
travail évangélique. 


Les recommandations. 


Au terme de son Rapport, la Commission recommande au 


Gouvernement un programme de mesures, qui tendent à limiter, 
ou plutôt à étouffer, la propagation de la foi. En voici, selon 
Mgr E. D’Souza, archevêque de Nagpur, les plus saillantes: 


L: 


Les missionnaires, dont le but premier est le prosélytisme, 
doivent être priés de se retirer. La grande affluence des mis- 
sionnaires est indésirable et devrait être arrêtée. 


. La meilleure voie à suivre pour les Eglises de l’Inde est d’éta- 


blir une Eglise chrétienne unie et indépendante, absolument 
libre de tout soutien étranger. 


. Un amendement de la Constitution de l’Inde pourrait être 


recherché, d’abord pour faire savoir clairement que le droit 
de propager la foi a été donné aux citoyens de l’Inde exclu- 
sivement; ensuite que ce droit n’inclut pas les conversions 
obtenues par la force, la ruse ou autres moyens illégaux. 


. Un contrôle approprié des conversions obtenues par ces 


moyens illégaux devrait être imposé et, si nécessaire, des 
mesures législatives promulguées à cet effet. 


. La circulation de la littérature destinée à la propagande 


(2) Report of the Christian Missionary Activities Enquiry Committee, 


Nagpur, Government Printing House, 1956, p. 132. 
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religieuse devrait être interdite, à moins d'approbation du 
gouvernement. 

6. Un ministère distinct des Affaires Religieuses et Culturelles 
devrait être constitué à l’échelon de l'Etat, pour traîter toutes 
les questions sociales, éducatives et religieuses. 

7. Aucune agence non-officielle ne devrait être autorisée à obte- 
nir une aide étrangère, excepté par les voies gouvernemen- 
tales. 

8. Aucun étranger ne devrait être autorisé à exercer son minis- 
tère en pays aborigène. 


Réactions. 


L’Episcopat indien, individuellement et par son Comité per- 
manent, n’a pas manqué de protester contre les allégations des 
enquêteurs. Dans son communiqué du 4 septembre, le C. B. C. I. 
fait remarquer que « au lieu de limiter l’enquête à la soi-disant 
évidence qui se présentait à elle, la Commission Niyogi a jugé 
bon de se lancer dans des digressions sur des questions de 
liberté religieuse et sur la politique des Eglises chrétiennes dans 
le monde, depuis les débuts du christianisme jusqu’à nos jours. 
Elle tire ses arguments d’écrivains qui n’ont aucune autorité 
pour parler des authentiques activités chrétiennes, et avance des 
citations d’ennemis déclarés de la foi chrétienne ». 

Le Rapport ne s’en prend pas seulement à quelques mission- 
naires étrangers; il attaque la communauté catholique et l’Eglise 
entière, dont il tend à mettre en doute la loyauté. II menace 
de produire une scission entre les chrétiens et le reste de la 
société indienne au moment où l’union de toutes les forces est 
un pressant besoin. « Par suite de ce rapport, disent les évêques, 
la communauté chrétienne du pays tout entier se trouve plongée 
dans un nuage de suspicion ». Ils déplorent l’atteinte que le 
rapport portera au prestige de l’Inde à l’étranger. 

Devant la gravité des répercussions du Rapport, le Comité 
permanent a décidé dans sa réunion du 31 octobre, à Bangalore, 
de présenter au public une réponse complète, au nom de la 
hiérarchie et du laïcat de l’Inde. Le travail est en préparation. 

Mgr D’Souza, archevêque de Nagpur, pense que « l’attaque 
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contre les missionnaires étrangers n’est qu’un paravent, qui 
cache une offensive bien plus profonde contre le christianisme 
lui-même. » 

Il faut se rappeler que le christianisme ne s’est développé 
dans le Nord de l’Inde que sous la domination anglaise et que 
la méfiance nationale à l’égard de l’étranger s’est reportée sur 
les missionnaires. Mr Nehru l’a rappelé plusieurs fois cette 
année. Le livre de K. M. Pannikar, « L’Asie et la domination 
occidentale », qui contient un chapitre sur les Missions chré- 
tiennes en parfaite communauté de vues avec le Rapport Niyogi, 
a été recommandé à toute la diplomatie indienne et est devenu 
le livre classique sur les Missions chrétiennes en Asie. 

Les hindouistes fanatiques dans tout le pays chantèrent vic- 
toire et s’efforcent d'obtenir l’expulsion des missionnaires et la 
réglementation des conversions. Les communistes leur font 
chorus. Il ne faudrait cependant pas croire que le pays entier 
approuve le Rapport. 

Interrogé au Parlement sur les prétendues « activités anti- 
nationales >» des missionnaires et sur les moyens inavouables 
mis en œuvre par eux pour obtenir des conversions, le Ministre 
de l’Intérieur, M. B. N. Datar, a répondu que le Gouvernement 
ne reconnaissait aucun fondement à ces accusations. « Le Comité 
d’'Enquête, a déclaré le Ministre, tente de déclencher une guerre 
religieuse, que le Gouvernement Central ne soutiendra en aucun 
cas. » 

Des groupes et des personnalités de marque hindous se sont 
publiquement désolidarisés du Rapport Niyogi. 

Toujours est-il qu’au Nord, le ciel de l'Eglise est sombre. 


Essor de l'Eglise Syro-malabare. 


Si dans le Nord, le mouvement de conversion est paralysé, 
dans le Sud par contre, le mouvement de réunion des jacobites 
à l’Eglise catholique se poursuit harmonieusement. 

Pendant les six premiers mois de l’année, S. Exc. Mar Gre- 
gorios, archevêque de Trivandrum, a reçu plus de mille jacobites 
dans l'Eglise. Le 18 juin, S. Exc. Mar Athanasios, évêque de 
Tiruvalla et lui-même jacobite converti, eu la grande joie d’ac- 
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cueillir dans l'Eglise catholique Mgr Gheevarughese, chorévêque 
jacobite, ancien professeur d’Ecriture Sainte, fondateur de deux 
monastères, écrivain et prédicateur de renom. Quelques jours 
plus tard, 200 jacobites d’une localité voisine rejoignaient le 
bercail. 

Mais l'Eglise du Malabar a aussi ses soucis : elle doit faire 
face à un développement particulièrement menaçant du commu- 
nisme. Aux élections municipales qui eurent lieu au mois de 
mars dans l’Etat de Travancore-Cochin, les communistes et les 
gauches dominées par eux remportèrent un succès net sur le 
Parti du Congrès. 

Le ler novembre est entrée en vigueur la nouvelle délimi- 
tation des Etats de l’Union indienne. La base principale du 
remaniement est la langue. Un nouvel Etat, dit de Kérala, qui 
réunit les Indiens parlant le malayalam, est formé d’une partie 
de l'Etat de Travancore-Cochin et du Malabar-Nord, région à 
majorité communiste. Il en résulte que la proportion des com- 
munistes dans cet Etat est telle qu’il faut prévoir leur accession 
au pouvoir aux élections au mois de mars 1957. Ce serait la 
première fois dans l’histoire que le communisme obtient le 
pouvoir par voie légale. 


Conversions au bouddhisme. 


Le bouddhisme regagne de la faveur dans son pays d’origine. 
Le Gouvernement de l’Union avait établi une commission pour 
organiser dans tout le pays les célébrations du Bouddha Jayanti. 
Le président de ce comité, le Dr Radhakrishnan, vice-président 
de l’Inde, fit remarquer que l’Etat indien étant séculier ne pou- 
vait subventionner des activités religieuses, mais seulement 
culturelles. 

C’est à ce titre que le Gouvernement a organisé en novembre 
à la Nouvelle Delhi, une session d’études en marge de la Con- 
férence de l'Unesco, pour montrer l’apport du bouddhisme dans 
le domaine littéraire, artistique et philosophique. M. Nehru 
ouvrit la session en présence des sommités du monde boud- 
dhique. 

Depuis une vingtaine d’années, la propagande bouddhique 
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se tourne en Inde vers les Intouchables. Dès 1935, le Dr Ambed- 
kar, ancien ministre de la justice du gouvernement central et 
leader de 60 millions de Harijans, déclarait que le temps était 
venu pour les Intouchables de se séparer de l’hindouisme et 
de chercher une foi qui leur accorde un meilleur traitement. Les 
Hindous en furent très alarmés. Des moines bouddhistes furent 
envoyés de Ceylan, et après de longues tergiversations, le Dr 
Ambedkar et 200.000 de ses disciples ont passé au bouddhisme. 
La cérémonie de la « conversion en masse », si amèrement re- 
prochée au christianisme, eut lieu le 14 octobre, à Nagpur. Pour 
comble d’ironie, le Dr Niyogi, le président de la commission 
qui publia le rapport antimissionnaire, figurait parmi les 
convertis ! 


Activités sociales. 


Le premier plan quinquennal s’est terminé avec grand succès 
à la fin de l’année. Il convient de se rappeler qu’en 1950 Ia 
situation alimentaire était alarmante: un tiers de la population 
était rationnée et les importations d’aliments de base s’élevaient 
à 5 millions de tonnes. En quelques années, le Gouvernement 
réussit à supprimer le rationnement et en 1954, pour la pre- 
mière fois depuis 30 ans, l’Inde n’avait plus besoin d’importer 
des produits alimentaires. D’immenses travaux, combinant 
l'irrigation et la production d'électricité, tel le barrage de 
Bgraka-Nangal, le plus grand du monde, ont été réalisés. En- 
couragé par ces succès, le Gouvernement a lancé un deuxième 
plan quinquennal. 

Il importe de ne pas sous-estimer la portée des efforts gou- 
vernementaux. M. Nehru et son Parti du Congrès veulent con- 
struire une société socialiste, mais en usant de moyens démo- 
cratiques. Le communisme prétend que ces moyens sont ineffi- 
caces et que la seule voie pour réaliser le bien-être du peuple est 
le recours aux méthodes draconniennes et totalitaires de la dic- 
tature. L’échec de M. Nehru ouvrirait la voie au communisme. 

Aussi l’Episcopat engage-t-il vivement les catholiques à 
accueillir avec enthousiasme le nouveau plan quinquennal et à 
prendre une part active dans les services sociaux prévus dans 
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ce plan. L’amour de la patrie et la justice sociale leur en font 
un devoir. Les aspects sociaux du plan furent étudiés avec grand 
fruit à la huitième session annuelle, tenue en fin d’année à 
Bangalore, de la Conférence indienne du Travail Social, à 
_ laquelle participèrent 400 délégués de l’Inde, de Ceylan et du 
Pakistan, et des officiels du gouvernement. 

Une section du plan quinquennal concerne le contrôle des 
_ naissances. Deux millions de roupies auraient été alloués pour 
la construction de 2.800 dispensaires, dont 2.000 dans les cam- 
_ pagnes, pour répandre la connaissance et la pratique du family 
_ planning. Jusqu'à présent le mouvement, qui ne semble pas 
poussé, n’a heureusement pas rencontré de succès marquant. 


Présence indienne de l'Eglise. 


La situation critique, provoquée par la publication du Rapport 
Nivogi, a eu un effet heureux, dont les évêques se réjouissent: 
les catholiques ont pris davantage conscience de leurs respon- 
sabilités propres et prennent activement part à la défense des 
droits et des intérêts de l’Eglise. A vrai dire, l'Eglise s’est 
rendu compte que ses efforts et ses méthodes d’apostolat de- 
vaient être revus d'urgence. Ce besoin d’adaptation aux circon- 
stances de l’Inde trouva son expression dans deux congrès. 

Le premier s’est tenu au mois de juin à Pachmarhi, dans 
J’'Etat de Madhya Pradesh. Pour la première fois, une confé- 
rence interdiocesaine a réuni des prêtres engagés dans l’aposto- 
lat missionnaire. Mgr Malenfant de Gorakhpur, traita du 
« Problème de l’adaptation » et le P. Fallon, de Calcutta, des 
« Approches de l’Intelligenzia ». On insista sur la nécessité pour 
le clergé d’une connaissance plus approfondie des langues ver- 
naculaires et de la culture indienne et sur une application plus 
résolue, tout en demeurant prudente, du principe d'adaptation 
missionnaire. La création d’un Institut de culture indienne fut 
discutée. 

I1 est remarquable que ces mêmes objectifs aient été repris 
par la Semaine d'Etudes Nationale tenue à Madras du 6 au 
13 décembre. Destinée aux éducateurs catholiques, elle réunit 
200 participants. Le Congrès ne visait rien de moins, selon les 
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paroles de l’évêque de Allabahad qui le convoqua, que de « don- 
ner aux maîtres catholiques une conception nouvelle de leur 
haute mission ». L'école catholique doit dispenser la culture 
indienne et un catholicisme «incarné» dans cette culture. 

Le leit-motiv de la Conférence: « La culture indienne et la 
plénitude du Christ » fut présenté dans des études théoriques et 
des représentations concrètes. Parmi les excellentes études pré- 
sentées, celle de l'Abbé Monchanin, qui mena son auditoire des 
profondeurs du Vedanta aux sommets de la mystique trinitaire 
chrétienne, fit une impression inoubliable. Un programme 
exquis de musique religieuse, de danses et de drames, ainsi 
qu’une magnifique exposition d’art indien, fournirent une 
agréable et instructive détente... et également matière aux plus 
vives discussions entre les tenants de l’indianisation de l’art et 
ceux qui apprécient davantage la fidélité historique. 


Indices d’indianisation. 


Quelques faits et décisions montrent que l’Eglise en Inde 
poursuit activement son indianisation. Dans sa réunion d’oc- 
tobre à Bangalore le Comité permanent de l’Episcopat a décidé 
l’érection d’un Centre de catéchèse et d’un Comité d’experts 
liturgiques, en vue d'étudier les possibilités d’une instruction 
religieuse plus effective et d’une liturgie plus vivante. Une 
abondante documentation a déjà été recueillie et des recom- 
mandations appropriées ont été faites par la Section catéché- 
tique du Comité. 

Les missions des Jésuites en Inde ont été constituées en terri- 
toires autonomes, désormais indépendants des supérieurs des 
pays missionnaires. Treize jésuites, les premiers dans la Com- 
pagnie, ont été ordonnés prêtres dans le rite syro-malabar. 

On sait qu’en Inde la plupart des chrétiens de l’époque mo- 
derne portent des noms occidentaux. A l’occasion de leurs vœux, 
seize membres de la Indian Missionary Society ont échangé 
leurs prénoms occidentaux contre des prénoms indiens. Cette ! 
marque de fabrique occidentale est-elle indélébile ? 

Enfin le clergé indien se développe constamment. Il y a 
actuellement 1.485 élèves dans les 11 grands séminaires et 
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947 dans les maisons d’études des congrégations religieuses. 
Au total 2.522 grands séminaristes contre 2.025 en 1955. 


Un anniversaire. 


Les Pères Carmes ont célébré cette année le 300° anniversaire 
de leur établissement au Malabar. Après le grand schisme de 
1652, qui arracha à l'Eglise 200.000 chrétiens de St Thomas, 
le Pape Alexandre VII envoya quatre carmes déchaussés au 
Malabar. Ils y arrivèrent en 1656 et réussirent à ramener à 
l'Eglise de Rome 84 des 116 paroisses du district. En 1657, l’un 
d’eux devint Vicaire Apostolique du Malabar, avec siège rési- 
dentiel à Vérapoly, qui devint le centre de l’action missionnaire 
carmélitaine dans le Sud. La province du Malabar compte 
actuellement plus de deux millions de catholiques et 14 diocèses, 
7 du rite latin et 7 du rite oriental. Douze de ces diocèses sont 
dirigés pas des évêques autochtones. 


Mouvement d’Eglise. 


L'Eglise du rite syro-malabar a été remaniée. Un territoire 
a été séparé de l’archidiocèse d’Ernakulam et érigé le 29 juillet 
en diocèse avec siège à Khotamangalam. Le nouveau diocèse a 
été confié à Mgr Pothanamuzhi. A cette occasion l’ancienne pro- 
vince d'Ernakulam a été partagée en deux; Changanacherry 
devient archidiocèse avec Kottayam et Palai comme suffra- 
gants. 

Mgr D.S. Pillai, administrateur apostolique de Vellore depuis 
la mort de Mgr P. Mariaselham en 1954 a été nommé le 4 juillet 
évêque titulaire de ce diocèse (3). 
diocèse d’Agra, et confié aux Frères Mineurs Capucins (4); 
l’autre à Bhagalpur, détaché de Patna et confié aux Tertiaires 
Réguliers de St François. Ce dernier diocèse a été rattaché à la 
province de Calcutta (5). 


XXXXVIII. (1956) p. 632. 


(3) ÀA.A.S. 
(4) A.A.S. XXXXVIII. (1956) p. 555. 
(5) A. A.S. XXXXIX. (1957) p. 119. 
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Le Seigneur a reçu dans sa paix un serviteur qui a bien mérité 
de la cause de l’union des Eglises. Le 27 juin, Mar Théophilos 
est mort après une longue et pénible maladie. Evêque jacobite, 
il avait été reçu dans l’Eglise catholique en compagnie de Mar 
Ivanios en 1930. Il était devenu évêque de Tiruvalla en 1932 
et avait travaillé depuis à la réunion des jacobites avec Rome. 


PAKISTAN 


La Constitution et l'Eglise. 


Le 29 février 1956, l’Assemblée Constituante votait le décret 
de Constitution qui fait du Pakistan une République islamique, 
membre du Commonwealth. 

Les tractations avaient été longues et difficiles du fait que 
deux tendances opposées se partageaient les constituants. Les 
tenants de l’Islam orthodoxe exigaient, comme leurs émules 
hindous en Inde, la constitution d’un Etat théocratique exclusi- 
vement islamique. L'autre tendance est celle de l’Islam réformé, 
que professent les dirigeants politiques. Il est ouvert aux idées 
occidentales propagées par l’enseignement et entend faire une 
place honorable dans l'Etat aux minorités ethniques et reli- 
gieuses. 

Telle était la position d’Ali Jinnah, le fondateur du Pakistan. 
Il s’est toujours élevé avec vigueur contre le fanatisme et la 
discrimination sous toutes ses formes à l’égard des minorités. 
Tout en affirmant son attachement à l’Islam, dont l'Etat paki- 
stanais doit adopter les principes moraux et sociaux, il n’a 
cessé de s’opposer à ce que le Pakistan devienne un Etat théo- 
cratique et confessionnel. 

Le premier projet de Constitution, présenté par le gouver- 
nement d’Ali Jinnah, et qui reflétait ses conceptions, fut rejeté 
en 1948 par les conservateurs comme étant « trop laïc». Ali 
Khan en présenta un autre en 1949 qui donnait pleine satis- 
faction aux exigences de l’orthodoxie. Mais des troubles ayant 
éclaté au Pakistan oriental et au Punjab en 1953, la discussion 
en fut renvoyée aux calendes grecques. Mahommed Ali reprit 
ce projet en le modifiant dans un sens plus libéral. 
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La Constitution qui vient d’être adoptée consacre les droits 
fondamentaux proclamés par la Déclaration des Droits de 
l'Homme des Nations Unies: égalité de tous les citoyens devant 
la loi, liberté de parole, de réunion et d’association. 

En ce qui concerne la religion, les dispositions de la Consti- 
tution sont entièrement satisfaisantes. L'article 18 accorde 
« à chaque citoyen, pourvu que la loi, l’ordre public et la morale 
soient respectés, le droit de professer, de pratiquer et de pro- 
pager n'importe quelle religion; et à chaque religion le droit 
d'établir, de maintenir et de faire fonctionner ses propres 
institutions. » 

Dans la question scolaire, qui est la pierre de touche de 
l'esprit de tolérance, la Constitution offre également les ga- 
ranties nécessaires. L'article 13 reconnaît à toute communauté 
religieuse le droit de pourvoir à l’instruction religieuse de ses 
membres par des institutions d'enseignement privées. Ces insti- 
tutions peuvent refuser les élèves appartenant à d’autres con- 
fessions; dans ce cas elles ne recevront pas de subsides de 
l'Etat. Les établissements subventionnés par les deniers publics 
doivent accepter tous les élèves sans distinction de race ou de 
religion. En aucun cas, un enfant ne peut être contraint d’assis- 
ter à des cérémonies ou à l’enseignement d’une religion autre 
que la sienne. 


Inquiétudes. 


Si l’Eglise a lieu de se réjouir de l’esprit de tolérance dont est 
inspirée la Constitution, le fait que la République pakistanaise 
est déclarée islamique est de nature à engendrer des confusions 
néfastes. L’immense majorité de la population est illettrée et 
ne comprend guère la portée juridique des termes de Consti- 
tution, de Droit et de Citoyen. Du fait que le Pakistan est une 
République musulmane, dont le Président doit être un musul- 
man, le peuple identifie « pakistanais » et « musulman », en sorte 
que les adeptes des autres religions ne méritent pas pleinement 
le titre de citoyen. 

Ces appréhensions se sont déjà réalisées. L’Agence Fides 
communique que «dans les bureaux des sociétés privées et 


240 LE MONDE MISSIONNAIRE EN 1956 


même dans ceux du Gouvernement, où tous les employés ne sont 
pas nécessairement des spécialistes en jurisprudence, la con- 
fusion entre « Citoyen » et « Musulman » est assez courante... 
les catholiques et les chrétiens en général y sont surveillés avec 
une certaine méfiance et facilement on interprète leurs actes 
comme inspirés par leurs convictions religieuses. De là viennent 
des plaintes et des critiques qui peuvent compromettre leur 
carrière ou leur position ». 

On ne peut raisonnablement rendre le Gouvernement respon- 
sable d’un tel état de choses. Peut-être aurait-il pu prendre des 
mesures pour prévenir cette regrettable confusion. 

La question de l’enseignement chrétien cause aussi quelque 
inquiétude, parce que, si la solution apportée par la Constitution 
est satisfaisante, elle n’est pas définitive. 

L’article 25 déclare que l'Etat a l’obligation de pourvoir à 
l’enseignement du Coran pour tous les jeunes musulmans. Le 
Pakistan ne veut pas d’une éducation « neutre >» qui forme des 
athées et on ne peut que l’approuver en cela. Est-ce à dire que 
les écoles chrétiennes, qui reçoivent un grand nombre d'élèves 
musulmans, seront obligées de faire enseigner le Coran? En 
1954, le Conseil de l’Education l’avait proposé. L’Episcopat s’y 
était opposé et avait présenté au ministre de l’Instruction pu- 
blique un Mémoire, qui exposait le point de vue catholique. 

Pendant les discussions préparatoires, un amendement avait 
été proposé selon lequel « une communauté ou institution reli- 
gieuse ne pourrait pas être requise de donner ou de faire donner 
l’enseignement d’une religion autre que la sienne ». Cet amen- 
dement, qui aurait tranché définitivement la question, fut 
rejeté. 

Cependant le Ministre de la Justice, M. I. I. Chundrigar, ainsi 
que le Premier Ministre, M. Mohammed Ali, et son successeur 
actuel, M. Suhrawardy, ont donné à plusieurs reprises l’assu- 
rance que les écoles chrétiennes ne seraient pas contraintes à 
enseigner le Coran. 

Le Gouvernement a donné un gage de ses bonnes intentions 
en acceptant la proposition de l’Episcopat d’envoyer au Conseil 
de l’Education, dont partent les initiatives en ce domaine, un 
représentant des écoles catholiques. Le Directeur du Collège 
S. Patrick, à Karachi, a été nommé à cette charge. 
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Situation très favorable. 


Tous comptes faits, l'Eglise ne pouvait raisonnablement espé- 
rer des conditions plus avantageuses d’un pays musulman, né, 
il y a dix ans à peine, au cours d’une courte mais terrible guerre 
de religions avec massacres et exodes massifs de populations. 

Les chrétiens, dont une bonne moitié sont catholiques, ne 
représentent qu’un gros demi-million en face des 67 millions 
de musulmans et des 9.350.000 hindous et animistes. Le chris- 
tianisme se présente sous des formes étrangères et la com- 
munauté catholique, formée principalement de petits employés, 
d'ouvriers et de paysans, manque totalement de personnalités 
autochtones capables de la représenter dans le domaine du droit. 
De tout temps, d’ailleurs, les catholiques cultivés du Pakistan 
oriental ont préféré les professions commerciales et l’ensei- 
gnement. Jusqu’à ce jour, il n’y a pratiquement pas d’avocats 
catholiques. Tout cela explique le peu d'influence qu’exerce dans 
la vie du pays la communauté catholique et permet d'apprécier 
davantage l’attitude libérale du Gouvernement. 

Que l’Eglise jouisse d’une situation favorable est encore 
attesté par le grand nombre des catéchumènes : 71.867 pour 
263.570 baptisés. Les convertis viennent de l’hindouisme et sur- 
tout des populations frontalières du Pakistan oriental. 

A Karachi même, une procession de 10.000 catholiques en 
l’honneur du Christ-Roi parcourut les rues de la ville, pendant 
que la police détournait pour deux heures la circulation. 

Il est vrai que les musulmans, tant le peuple que l’élite, sont 
vivement opposés à la conversion, surtout de leurs coréligion- 
naires, au christianisme. Sans doute apprécient-ils grandement 
l’œuvre éducative, caritative et sociale de l’Eglise ; ainsi lors- 
qu’au mois d'avril les Medical Mission Sisters de Philadelphie 
ouvrirent un nouvel hôpital à Dacca, la cérémonie inaugurale 
fut présidée par le Gouverneur Général du Bengale Oriental, 
M. A.K. Fazal Huq. Mais ils croient que le christianisme est 
entaché de polythéisme, puisqu'il affirme la divinité de Jésus- 
Christ. 

Jusqu’à présent, l'Eglise ne peut que se féliciter de ses rela- 
tions avec le Gouvernement pakistanais. Les cinq gouverne- 
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ments qui se sont succédés depuis 1947 ont toujours assuré 
l'Eglise de leur bienveillance, ils ont accueilli les plaintes des 
catholiques et apporté tout leur concours pour résoudre, dans 
la mesure où cela dépendait d’eux, les difficultés issues des 
empiètements des autorités inférieures ou des divergences 
d’idéologies. 


Espérances. 


De son côté l’Eglise devra faire un grand effort pour s’in- 
carner dans la culture pakistanaise, bien que celle-ci soit péné- 
trée par l’Islam. 

Il n’y à encore aucun évêque pakistanais. Parmi les 331 
prêtres, on n’en compte que 62 originaires du Pakistan. On 
signale l’ordination, sacerdotale à Rome d’un citoyen pakista- 
nais. Il est le premier depuis la proclamation de l’Indépendance, 
soit en dix ans. Les statistiques publiées par l’Agence Fides 
montrent que pour deux archevêchés et six diocèses, il y a 10 
grands séminaristes, philosophes et théologiens, et 32 religieux. 
Il y a également 42 aspirants au sacerdoce dans les cinq petits 
séminaires. Ces chiffres révèlent la difficulté de l’apostolat dans 
ce pays. 

L’impression par photocopie à Rome de la première Bible 
catholique en urdu est en cours d’exécution. Elle aura l’avantage 
sur la Bible en urdu depuis longtemps en usage parmi les pro- 
testants, d’être pourvue d’une introduction et de notes expli- 
catives, qui en rendront la lecture plus compréhensible. L’urdu 
est la langue courante dans le Pakistan occidental et est parlé 
concuremment avec le bengali dans le Pakistan oriental. 


Il y a 250 ans, en 1706, les deux premiers missionnaires 
luthériens, Ziegenbalg et Plütschau, débarquaient en Inde et 
fondaient la mission de Tranquebar, près de Madras. C'était la 
première mission protestante en Inde et dans le monde. A 
l’aube de cette année jubilaire, le 14 janvier, le Dr R. B. Mani- 
kam fut consacré évêque de Tranquebar. Il est le premier 
Indien à occuper cette charge. 

Le « National Christian Council » a tenu sa session triennale 
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en octobre à Allahabad. Le Conseil s’est élevé avec fermeté 
contre le Rapport de la Commission Nivogi. Il estime que « la 
publication dans un rapport officiel de calomnies contre toute 
une communauté constitue une offense grave». Diverses me- 
sures ont été approuvées qui tendent à libérer les Eglises 
indiennes des influences extérieures. On prévoit la réduction 
progressive de l’aide financière de l’étranger. Jusqu’à présent, 
l'Inde elle-même n’a participé que pour moins de 5 % dans le 
budget du Conseil. Cette dépendance excessive de l’aide finan- 
cière américaine nuit au prestige du Conseil aux yeux du 
gouvernement et du public. La formation d’une commission 
d'enquête sur la situation de l’enseignement supérieur en Inde 
a été décidée. Le degré d’analphabétisme, dans les Eglises 
comme dans la nation, tant en Inde qu’au Pakistan, ne permet 
que peu d’espoir d’arriver à une direction autochtone efficiente. 
Aussi est-il impératif d'y porter remède. 

Une des critiques adressées fréquemment aux chrétiens en 
Inde est qu’ils se tiennent trop à l’écart de la vie nationale et 
ne s’associent guère aux efforts du gouvernement pour réorga- 
niser la vie sociale et politique de la nation. Aussi le Conseil 
recommande-t-il de veiller attentivement à l’éducation civique 
des chrétiens. 

La question de l’union des Eglises de l’Inde a fait un bond 
en avant. Lorsque fut réalisée l’Union des Eglises de l’Inde du 
Sud, des projets étaient depuis longtemps à l’étude pour l’uni- 
fication des autres Eglises de l’Inde, de Ceylan et du Pakistan. 
La décision d’unifier les Eglises du Sud n'avait été enlevée qu’à 
une très faible majorité et, bien que l’expérience ait été cou- 
ronnée de succès, on estima fort sagement qu’un projet envelop- 
pant tout le sous-continent indien devait recueillir une appro- 
bation plus générale et enthousiaste. 

A Ceylan, les négociations ont progressé plus favorablement, 
du fait que les évêques se connaissent mieux et que l’élément 
anglican est beaucoup plus considérable. Ces Eglises se mon- 
trent plus accueillantes à l’égard du principe de l’épiscopat 
d’origine apostolique. 

Par contre, en Inde et au Pakistan, le projet d'union se 
heurte à une très grosse difficulté. L'Union de l’Inde du Sud 
n’entamait pas le diocèse de Calcutta et ses dépendances. Le 
projet actuel au contraire les englobe et met en question la 
survivance de la communauté anglicane. En effet, s’il se réali- 
sait, une des plus anciennes provinces de la communion angli- 
cane disparaîtrait, sauf la Birmanie, de la carte du monde. Il 
semble donc qu’un tel projet ne pourrait se réaliser sans l’inter- 
vention des autorités supérieures des pays intéressés. 
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L'Eglise Unie de l’Inde du Nord (E.U.I.N.) a approuvé, 
dans sa 12° assemblée générale tenue en fin d’année, un projet 
encore plus vaste. Il s’agit de la constitution d’une « Eglise de 
l’Inde du Nord et du Pakistan » qui inclurait outre l'E. U. I. N. 
toutes les Eglises du sous-continent indien et de la Birmanie. 
L’E. U. I. N. groupe diverses Eglises issues de missions amé- 
ricaines, canadiennes et du Commonwealth, ainsi que de la 
Société missionnaire de Londres. Parmi les Eglises dont l’assen- 
timent est recherché, figure l'Eglise anglicane de l’Inde, du 
Pakistan, de la Birmanie et du Nord de Ceylan. La question 
anglicane demeure donc entière. 

Une nouvelle revue, trimestrielle, Church Union News and 
Views, vient d’être lancée dans le but de familiariser les Eglises 
avec les problèmes que posent les négociations en vue de 
l’union. 

Dans le Sud, l'Eglise Unie constituée en 1947 s’est accrue par 
l’accession de l’Eglise du Christ, à Trivandrum, importante 
communauté anglicane demeurée jusqu’ici en dehors de l’union. 

Dans l'Eglise méthodiste, deux Indiens ont été élus au début 
de novembre pour succéder aux deux évêques américains, qui 
ont pris leur retraite, de sorte que les quatre évêques de cette 
Eglise sont maintenant indiens. 
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PROCHE -ORIENT 


Politique et religion. 


Ambiance politique plus troublée que jamais, en cette année 
1956, dans les pays du Proche-Orient, tiraillés entre leur volonté 
d'autonomie et leur besoin d’aide économique, sollicités par les 
alliances occidentales et tentés par les promesses soviétiques, 
énervés par cette écharde en leur chair qu’ils continuent à voir 
dans l'Etat d'Israël créé à leurs dépens grâce aux nations 
occidentales, excités par l’action de la France en Algérie (régu- 
lièrement présentée comme une lutte entre Français et Musul- 
mans) et plus encore par l’affaire de Suez, où l’Egypte, nation- 
sœur, fut attaquée à la fois par les Israéliens et par les Franco- 
britanniques. Il serait plus qu’étonnant de voir les Occidentaux, 
dans un tel climat, jouir de la sympathie populaire. 

Sauf Israël et le Liban, tous lies pays du Proche-Orient sont 
officiellement musulmans et les nations occidentales ont encore 
la réputation d’être des nations chrétiennes. Leur propagande 
d’ailleurs ne se fait pas faute, à l’occasion, de souligner que 
l’action occidentale veut servir aussi les intérêts des minorités 
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non-musulmanes : il est probable qu’elle entend par là désigner 
les chrétiens de rite latin seulement, c’est-à-dire les Occidentaux 
fixés en Orient et les communautés qu’ils ont fait naître autour 
d'eux. Mais des propos de ce genre risquent de compromettre 
en même temps, aux yeux de la masse musulmane, la position 
des chrétiens autochtones de rite oriental, catholiques ou non ; 
il est bien évident qu’ils sont, eux aussi, des minorités non- 
musulmanes ; il est non moins évident que leur position est 
toujours délicate au sein de leur propre peuple, conduit par 
l’Islâm à ne distinguer que difficilement vie politique et vie 
religieuse ; ils n’ont vraiment nul besoin qu’on leur complique 
encore la tâche en jetant, par des propos inconsidérés, une 
suspicion sans fondement sur leur loyalisme envers leurs 
patries. 

Cette confusion entre la politique et la religion est à l’origine 
d'incidents fort regrettables qui se sont produits au cours de 
cette année en Jordanie et en Syrie ; le plus souvent, ils ont été 
présentés comme des «incidents anti-chrétiens >»; sans être 
entièrement fausse, cette présentation des faits est trop som- 
maire et ne peut qu’envenimer la situation ; un examen plus 
objectif des faits en révèle facilement la couleur dominante, qui 
est politique bien plus que religieuse. 


Réactions populaires et gouvernementales. 


Les 22 et 23 avril, en Jordanie, la ville de Ma’daba, à quelque 
trente kilomètres au sud-ouest d’Amman, fut le théâtre d’une 
bagarre entre chrétiens et musulmans; les causes réelles en sont 
difficiles à déterminer et sans doute eut-elle eu moins de reten- 
tissement si elle ne se fût produite précisément le jour où le 
Patriarche latin de Jérusalem, $S. Exc. Mgr Gori, était à 
M2’daba pour une cérémonie de confirmation. À coups de pier- 
res et de fusils, les deux partis se firent l’un à l’autre trois tués 
et plusieurs dizaines de blessés. Commencée le 22, la bagarre 
avait été calmée par l'intervention de l’autorité locale, si bien 
que tout était rentré apparemment dans l’ordre, lorsque S. Exc. 
Mgr Gori arriva, dans la soirée. Mais tout reprit, plus violem- 
ment, dans la journée du 23. 
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S. Exc. Mgr Gori, avec une délégation de laïcs chrétiens, s’en 
fut avertir à Amman le roi Hussein. Aussitôt, celui-ci se rendit 
en personne à Ma’daba et rétablit l’ordre, non sans adresser un 
blâme aux autorités locales pour leur manque d'énergie, 

A l’occasion de ces incidents, certains milieux musulmans ont 
dénoncé « des doigts étrangers et des éléments jordaniens ven- 
dus »: une telle expression, justifiée ou non, montre bien qu’il 
s’agit d’une animosité politique plus que d’une querelle reli- 
gieuse. Et lorsque les agences de presse signalent l'impression 
d'insécurité qui règne dans certains lieux de pèlerinages chré- 
tiens, elles précisent elles-mêmes que cette impression est res- 
sentie « surtout par les pèlerins d’origine occidentale ». 

Les fêtes de Noël ont donné l'illustration peut-être la plus 
claire de cette situation : la route traditionnelle de Jérusalem 
à Bethléem a été interdite pour des raisons d’ordre militaire 
et les autorités jordaniennes ont refusé aux Français venant 
d'Israël l’autorisation de se rendre en pélerinage à Bethléem 
(rappelons qu’il y avait rupture des relations diplomatiques 
entre la Jordanie et la France), mais elles ont autorisé les 
autres Occidentaux à le faire, ainsi que tous les Arabes chré- 
tiens. Il est évident qu’il ne s’agit pas là d’une attitude anti- 
chrétienne, mais d’une mesure politique, dont on doit regretter 
qu’elle affecte les Lieux Saints, mais qui n’en est pas moins 
compréhensible dans la situation actuelle. D’autre part, à la 
requête de S. Exc. Mgr Assaf, archevêque grec-catholique de 
Transjordanie, le jour de Noël a été déclaré fête légale en Jor- 
danie. Cette reconnaissance légale d’une fête chrétienne a été 
très favorablement accueillie par l’opinion publique et de nom- 
breux musulmans l’ont mise à profit pour se rendre eux aussi 
en visite à Bethléem. Cette mesure a été complétée par la per- 
mission accordée aux fonctionnaires chrétiens du gouvernement 
jordanien de chômer aussi le lendemain de Noël, le jour de l’an, 
celui de l’'Epiphanie, le lundi de Pâques, le jeudi de l’Ascension 
et le lundi de Pentecôte. 

En octobre, la Syrie a connu des incidents plus graves, à 
Damas et surtout à Alep. Tous les pays arabes avaient décrété 
pour le 28 octobre une grève générale de protestation contre 
l'arrestation par les autorités françaises de cinq leaders algé- 


248 LE MONDE MISSIONNAIRE EN 1956 


riens. Les circonstances de cette arrestation la rendait particu- 
lièrement odieuse à l’opinion arabe. Gouvernements et responsa- 
bles politiques avaient donné pour cette journée de protestation 
des consignes de caractère pacifique. Malheureusement, elles 
ne furent pas suivies partout. À Damas, une bombe fit des 
dégâts matériels à l’école des Franciscaines Missionnaires de 
Marie. À Alep, ce fut plus grave : des manifestants attaquèrent 
et incendièrent le Lycée français, le centre culturel français, le 
pensionnat Sainte-Jeanne-d’Arc des Sœurs de S. Joseph de 
l’Apparition et enfin une aile de l’établissement des Francis- 
caines Missionnaires de Marie, dont la chapelle fut également 
saccagée. Le premier de ces bâtiments était cependant gardé ! 
par une cinquantaine de gendarmes, mais ils furent débordés. 
Ailleurs, l’armée intervint, mais trop tard pour empêcher les | 
dégâts et elle dut tirer pour disperser les émeutiers, qui eurent | 
cinq tués. 
Le caractère politique de ces événements regrettables ne fait 
pas de doute, non plus que leur instigation par quelques extré- 
mistes. Mais le fait que certaines de ces institutions culturelles : 
françaises soient dirigées par des religieuses donne évidemment 


NS 


à l’émeute une résonnance particulièrement grave en pays 
d’'Islâm. 

La Hiérarchie catholique de rite oriental a réagi immédia- 
tement et avec vigueur auprès du Gouvernement syrien, inter- 
pellé d’ailleurs aussi au Parlement par les représentants de 
divers partis. L'opinion responsable fut unanime dans son 
blâme sévère à l’égard des émeutiers et le Gouvernement syrien 
prit toutes les mesures nécessaires pour châtier les coupables 
et réparer les dégâts. Le 3 novembre, le Président du Conseil 
adressait à son collègue libanais, qui lui avait fait part de 
l’émotion éprouvée par le Liban, un télégramme qui résume fort 
bien la position officielle de la Syrie : 


« Le gouvernement syrien a envoyé immédiatement, à la 
suite des douloureux incidents survenus à Alep, trois de ses 
ministres pour l’enquête. Il a aussi confié au tribunal mili- 
taire le soin de mener l’enquête sur les assaillants, les crimi- 
nels et négligents et de les punir avec une extrême sévérité. 
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Le Conseil des Ministres a décrété en outre la réparation de 
tous les dommages matériels. 


Ne vous laissez pas prendre par les propagandes partisanes. 
L’'incident, s’il est douloureux, reste néanmoins purement po- 
litique. Les chrétiens sont nos frères. Ils partagent avec nous 
dans notre patrie bonheur et malheur. Le fanatisme exécrable 
que réprouve l’Islâm et qu’abhorre le nationalisme arabe 
n’aura pas de place en Syrie. 

Les lieux saints des chrétiens sont aussi respectables que 
les lieux saints musulmans et sont, tous, sous la protection de 
la Constitution et de la Loi, sous la sauvegarde de la Nation 
et confiés à l’honneur des citoyens ». 


Au lendemain de l’émeute d’Alep, quelques chrétiens eurent la 
mälencontreuse idée d’organiser un cortège de protestation, qui 
se réunit devant l’église latine. C’était évidemment la chose à 
ne pas faire, si l’on voulait éviter d’envenimer la situation. Heu- 
reusement, cette manifestation fut arrêtée à temps, grâce à la 
sagesse des autorités chrétiennes et gouvernementales. 

En septembre 1955, la question de Chypre avait provoqué 
en Turquie un déchaînement très grave de violence populaire, 
dont avaient été victimes les chrétiens orientaux, spécialement 
les grecs-orthodoxes. En juin de cette année, le Gouvernement 
turc a annoncé qu’il allouait 35 miliions de livres turques à la 
réparation des dommages subis par l’Eglise orthodoxe. Le Pa- 
triarche a aussitôt levé l'interdiction des offices religieux, me- 
sure qu’il avait prise en protestation jusqu’à la conclusion d’un 
accord entre l’Eglise et le Gouvernement. 


Remous en Israël. 


A 


Etat laïque ou Etat religieux? La question ne cesse d’être 
posée en Israël par l’opposition farouche et parfois violente, qui 
dresse face à face une minorité de juifs partisans de la plus 
stricte orthodoxie traditionnelle et une majorité qui souhaite 
voir respecter en Israël une tolérance religieuse indispensable 
dans un pays moderne. Cette année encore, l’opinion s’est pas- 
sionnée dans ces deux sens opposés, à propos de l’élevage du 
porc, du respect du sabbat, de la construction à J érusalem d’une 
Synagogue réformée, de la possibilité légale de contracter un 
mariage purement civil, etc. 
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Des partisans farouches de l’orthodoxie viennent aussi, régu- 
lièrement et depuis des années, des attaques passionnées contre 
le « prosélytisme chrétien ». Cette année encore, toute une cam- 
pagne de presse excita l’opinion à propos de la conversion et 
du départ à l'étranger d’un certain nombre de familles de Béer- 
chéva : finalement, il fallut reconnaître qu’il n’y avait aucun 
fait réel à la base de cette campagne. 

C’est cependant sur des campagnes de ce genre que semblent 
compter ceux qui ne cessent de réclamer des mesures contre 
«la mission » en Israël. À la suite de nouveaux débats parle- 
mentaires à ce sujet, M. Ben Gourion a annoncé la création 
d’une Commission gouvernementale, qui chercheraït une solu- 
tion au problème de la Mission. Il fit toutefois remarquer que 
le problème n’était pas simple : Israël est une Terre Sainte 
pour les chrétiens comme pour les juifs et ce n’est que contre 
les abus éventuels qu’il faut sévir, s’il s’avère exact que « la 
mission » recourt à des moyens malhonnêtes, qui n’ont rien de 
spirituel, pour faire des convertis. 

Ce fut l’occasion pour Mgr Vergani, représentant en Israël 
du Patriarche latin de Jérusalem, de donner une conférence de 
presse qui eut un heureux retentissement. Il expliqua l’attitude 
de loyalisme que l'Eglise catholique entendait avoir toujours 
envers l’Etat d'Israël, son désir de ne s’immiscer en rien dans sa 
politique, son regret de voir l’agitation causée par « un courant 
d’intolérance dans certaines couches de la population »; il sou- 
ligna aussi l'importance de la distinction à faire entre une 
conversion sincère, que l’Eglise ne peut pas refuser d’accueillir, 
et un prosélytisme indiscret, qu’elle est la première à con- 
damner. 

Cette conférence de presse, ainsi que d’autres circonstances, 
comme l’entrée au carmel d’une jeune fille d’origine juive, ont 
amené certains commentateurs isréaliens à porter le problème 
sur son véritable terrain et à se demander pour quelles raisons 
spirituelles profondes le christianisme attire certains enfants 
d'Israël et quel renouveau ces raisons exigeraient au sein même 
de la religion juive. Plusieurs d’entre eux aboutissent même au 
souhait de voir tenter un rapprochement, sur le plan propre- 
ment religieux, des représentants en Israël des trois grandes 
religions : judaïsme, islâm et christianisme. 
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I ne semble pas, cependant, que ce rapprochement puisse 
être fort fécond dans un avenir proche, du moins dans les pays 
du Proche-Orient. Le deuxième Congrès islamo-chrétien devait 
se réunir dans la Jérusalem jordanienne : il s’est heurté au 
refus du Gouvernement et s’est tenu, comme le premier en 1954, 
à Bhamdoun au Liban, du 15 au 18 juin ; il n’a guère eu de 
retentissement et l’opinion arabe continue à le soupçonner d’être 
une arme de propagande américaine. Le projet d’un Institut 
islamo-chrétien à Jérusalem a du être abandonné. Les appels 
à l’union lancés de Damas par le cheikh Kaftaro n’ont pas eu 
plus de succès. Toutes ces tentatives sont ou bien corrompues 
par des vues politiques ou bien soupçonnées de l'être. Le climat 
actuel de tension n’est évidemment pas favorable à ces initia- 
tives de rapprochement, en dehors de quelques cercles restreints. 


Conflits scolaires. 


Il n’est pas étonnant, dans ce contexte, d’avoir à parler chaque 
année de conflits scolaires. Ils ont été en 1956 d’une acuité 
particulière au Liban. Depuis trois ans, on y attend un statut 
toujours promis et jamais réalisé de l’enseignement libre, aussi 
bien musulman que chrétien. Impatients à juste titre, les insti- 
tuteurs décidèrent en février de protester par une grève géné- 
rale : 800 écoles furent ainsi fermées et 250.000 élèves dépourvus 
d'enseignement. Le Gouvernement de M. Karamé admit aussitôt 
le principe des subsides gouvernementaux nécessaires pour que 
la direction des écoles privées puisse assurer à ses instituteurs 
un traitement convenable. Mais la discussion de la législation 
projetée s’éternisa et s’envenima de telle manière qu’elle amena 
la démission du Gouvernement Karamé. La grève toutefois avait 
été suspendue, devant les promesses formelles qui avaient été 
faites. Mais le nouveau gouvernement, formé précisément par 
un des adversaires des subsides, M. Yafi, tergiversa tout autant 
que son prédécesseur. Les instituteurs annoncèrent leur inten- 
tion de reprendre la grève le 1 mai et la Commission épiscopale 
de l'Ecole catholique discuta l’affaire, le 23 avril, avec les 
Ministres responsables. Après des complications politiques ora- 
geuses, qui faillirent amener un nouveau changement de gouver- 
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nement, le statut des instituteurs libres fut enfin voté le 30 avril 
et la reprise de la grève fut donc évitée. 

Mais, à partir du 5 mai, les écoles catholiques furent cepen- 
dant fermées, cette fois par décision de l’épiscopat. Le texte de 
la loi avait en effet été rédigé de telle manière que, si les 
instituteurs obtenaient gain de cause, c'était en imposant à la 
direction des écoles privées des charges si lourdes qu’elles ne 
pouvaient y faire face, les subsides alloués étant nettement 
insuffisants. Le 15 mai, heureusement, le Gouvernement s’en- 
gagea formellement dans la voie d’une solution satisfaisante et 
le conflit se termina. 

Malheureusement, cette affaire fournit une nouvelle occasion 
de désaccord entre chrétiens et musulmans ; elle montra aussi 
que certains membres du Gouvernement et du Parlement cher- 
chaient en fait à étatiser l’enseignement primaire tout entier. 

Même tendance d’ailleurs en Syrie, où les chrétiens, beaucoup 
moins nombreux qu’au Liban, ont fort à faire pour préserver 
l’enseignement d’une islamisation complète. Depuis 1952, les 
évêques ont demandé l’abrogation d’une loi, qui s’est révélée 
inapplicable, et son remplacement par un statut juridique nou- 
veau. Cette année, cette question a été examinée à fond, au 
cours d’une assemblée plénière de tout l’épiscopat chrétien de 
Syrie, catholique et non-catholique, à l’exception des protestants. 
Cette assemblée s’est réunie du 12 au 15 juin au patriarcat grec- 
catholique, à l'initiative de Sa Béatitude Maximos IV. Une lettre 
collective fut adressée le 5 juillet au Président de la République 
syrienne, exposant avec autant de fermeté que de dignité les 
principaux griefs des chrétiens : statut inadéquat des écoles 
privées, islamisation pratique de l’enseignement officiel, par- 
tialité de certains fonctionnaires, attaques contre les croyances 
chrétiennes dans certains manuels scolaires officiels. Les évê- 
ques demandaient la constitution d’un comité, où les chrétiens 
seraient présents, et qui serait chargé d’élaborer un nouveau 
statut des écoles privées. Cette demande a reçu satisfaction et 
une solution heureuse peut désormais être espérée. 

L’assemblée de l’Episcopat s’est également occupée du syn- 
dicat interconfessionnel des écoles privées, organisme appelé à 
rendre des services précieux dans la situation actuelle. 
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Universités catholiques. 


Le Proche-Orient possède désormais deux universités catho- 
liques, l’une de langue française, l’autre de langue anglaise. 

La première est depuis longtemps célèbre : c’est l’Université 
Saint-Joseph de Beyrouth. Elle a fêté, le 25 février 1956, le 75° 
anniversaire de sa Faculté de théologie. Ce fut en 1881 en effet 
que le pape Léon XIII lui concéda le droit de donner les grades 
universitaires de philosophie et de théologie. Aujourd’hui, 
l'Université Saint-Joseph a aussi sa Faculté de médecine, avec 
de nombreuses écoles annexes, sa Faculté de droit, son Ecole 
supérieure d'ingénieurs et son Institut des Lettres orientales. 
L'université de langue anglaise est toute récente. Elle est née 
en septembre, du collège fondé en 1932, à Bagdad, par les 
Jésuites américains. Elle débute avec deux Facultés : sciences 
économiques et commerciales, sciences physiques et industrielles. 
Le Gouvernement iraquien a donné un terrain, où les nouveaux 
bâtiments doivent encore être construits, le collège actuel étant 
insuffisant pour abriter ces nouveaux développements. La 
nouvelle université portera le nom de « Al-Hikma », traduction 
arabe de « La Sagesse ». Pour le début des cours universitaires, 
45 étudiants étaient inscrits ; ils appartiennent à toutes les 
religions du Proche-Orient : 22 chrétiens (dont 16 catholiques, 
5 orthodoxes et 1 protestant), 20 musulmans et 3 juifs. 


Vigilance chrétienne et patriotisme. 


La situation est moins facile que jamais pour les commu- 
nautés chrétiennes du Proche-Orient. Cette revue des événe- 
ments de l’année suffit à le montrer. Alors que dans la paix, 
les chrétiens orientaux auraient déjà beaucoup à faire, ils ont 
à se défendre sans cesse contre la pression que les majorités 
musulmanes exercent sur eux et à défendre leurs droits avec 
acharnement. Mais s'ils savent lutter contre certains de leurs 
compatriotes, ils entendent cependant le faire « en famille » et 
sauvegarder, malgré toutes les difficultés, malgré leurs souf- 
frances, l’unité de leurs pays. À l’occasion de Noël, le Patriarche 
grec-catholique, Sa Béatitude Maximos IV, a adressé à tous ses 
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fidèles des pays arabes une lettre pastorale sur leurs devoirs 
de chrétiens envers leurs patries. 

Après avoir décrit le danger du communisme, qui cherche à 
s’infiltrer de plus en plus dans le Proche-Orient, il fait remar- 
quer que certains gouvernements arabes, déçus par l’incompré- 
hension occidentale, ont fait appel à l’aide des pays commu- 
nistes, mais que ce geste ne signifie pas et ne peut pas signifier 
l’acceptation des doctrines du communisme. Le danger cepen- 
dant est grand et réclame une très grande vigilance et un 
renforcement de l’unité nationale. 


«Dans ces conjonctures très graves de nos chers pays 
arabes, il faut que chacun de nous prenne conscience de la 
responsabilité qui lui incombe en tant que membre de cette 
famille. Il doit ressentir jusqu’à l’intime de son âme tout ce 
que cette famille supporte de douleur, de nécessité, de crise 
et d’amertume. Il ne peut, dans ces conditions, se laisser vivre 
dans une tranquillité béate échappant à ses obligations pré- 
sentes; mais qu’il considère tout ce dont il doit se charger 
pour défendre ces pays et sauvegarder leur paix, leur dignité 
et leur complète indépendance et autonomie, en sacrifiant 
dans ce but tout repos, toute tranquillité et tout bien, et même 
sa vie. 

Le véritable patriotisme lui dicte ce devoir. Les principes 
de la religion aussi l’obligent à ce comportement. Tous les 
citoyens doivent donc, sans distinction de religion, de con- 
fession ou de parti catholique, s’unir en rejetant leur dissen- 
timent, leurs conflits, leurs luttes mesquines et tout ce qui 
pourrait affaiblir leur force, les diviser, les effriter, les 
démoraliser; ce qui permettrait à leurs adversaires de les 
éliminer facilement. » 


On le voit : si les chrétiens du Proche-Orient ont parfois à 
souffrir pour leur foi dans leurs propres patries, ils ne cessent 
pas pour autant d’aimer leurs pays et de se sentir les frères 
de leurs compatriotes d’autres religions. 


La Hiérarchie grecque-orthodoxe, de son côté, a fait paraître 
le 1 octobre un appel semblable, invitant les chrétiens ortho- 
doxes à resserrer l’unité nationale et à se dévouer au bien 
commun, par delà les causes de frictions qui peuvent exister 


entre les divers groupes religieux. 
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L’aube de 1956 à vu s’ouvrir la succession au patriarcat grec- 
orthodoxe de Jérusalem. Sa Béatitude Timothée I, patriarche 
depuis 1935, est en effet mort au soir du 31 décembre 1955; il 
était né en 1878 dans l’île de Samos. La succession soulève un 
problème très grave et toute l’année s’est écoulée sans qu’une 
solution puisse y être donnée. Selon un règlement datant de 
1875, le Patriarche orthodoxe de Jérusalem est élu par la com- 
munauté monastique heliène, qui a la garde des Lieux Saints: 
cette communauté, où les orthodoxes arabophones ne sont pas 
admis, a aussi en mains toute l’administration des biens du 
patriarcat, alors que partout ailleurs dans les patriarcats ortho- 
doxes, cette administration est confiée à un Comité composé 
partiellement de laïcs. Le résultat de cette situation spéciale est 
que les Arabes n’ont pratiquement rien à dire dans la commu- 
nauté orthodoxe de Jérusalem, dont ils constituent pourtant la 
majorité. Cette prépondérance hellène leur déplait à juste titre 
depuis longtemps et certaines de leurs revendications ont d’ail- 
leurs été admises comme légitimes par l'autorité religieuse 
hellène, mais sans qu’elles recoivent pleine satisfaction. Les 
orthodoxes arabes réclament notamment une participation beau- 
coup plus étendue à l’élection du Patriarche, mais sur ce point, 
les Hellènes se sont toujours montrés irréductibles. Il faut 
ajouter que le Gouvernement, jadis ottoman, naguère anglais et 
désormais jordanien (donc arabe), doit autoriser et reconnaître 
l'élection pour que celle-ci soit effective. 

Tiraillé entre les tendances contradictoires et apparamment 
inconciliables, le Gouvernement jordanien a remis, autorisé, 
remis à nouveau cette élection un certain nombre de fois au 
cours de l’année. Finalement, en décembre, il a mis à l’étude un 
projet de nouveau règlement de l’élection. De cette manière, il 
semble donner au moins partiellement raison aux orthodoxes 
arabes, puisqu’une de leurs revendications est précisément de 
faire remettre l'élection jusqu’après l’acord sur un statut garan- 
tissant leur participation plus active. Les orthodoxes hellènes 
abandonneront-ils leur exigence de faire procéder d’abord à 
l'élection selon l’ancienne règle, qui garantit en fait l’élection 
d’un nouveau Patriarche hellène? L'année 1957 nous le dira. 
On comprend que les Hellènes désirent vivement maintenir leur 
présence aux Lieux Saints, mais il semble tout-de-même logique 
que leurs coréligionnaires arabes, étant chez eux, cessent d’être 
considérés pratiquement comme inférieurs. 

La Communauté arménienne du Liban et de Syrie se trouvait 
sans chef, elle aussi, depuis 1952. On sait que le Patriarche 
suprême ou Catholicos de l'Eglise arménienne a son siège à 
Etchmiadzin, ville maintenant soviétique, mais qu'un second 
Catholicos, dépendant du premier, avait son siège à Sis, puis 
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l’a transporté à Antélias en Cilicie, lors de l’exode massif de 
ses fidèles vers 1922. Ce Catholicos de Cilicie a juridiction sur 
les Arméniens du Liban, de la Syrie et de Chypre. C’est lui qu’il 
s'agissait d’élire. Or l’opinion arménienne du Proche-Orient est 
profondément divisée, à plusieurs points de vue, mais peut-être 
surtout dans son jugement sur le régime soviétique, que vante 
le Catholicos d'Etchmiadzin. Celui-ci est venu en personne, en 
février, avec l'intention de présider à l’élection, mais il ne put 
réaliser l’union ni se faire obéir par le parti opposé. L'élection 
eut lieu et fut reconnue par le Gouvernement libanais, mais le 
nouveau Catholicos, Mgr Zareh, n’est pas reconnu par le Catho- 
licos suprême et violemment combattu par une très large part 
de la communauté. Au point où en sont les choses, il y a tout 
lieu de prévoir un véritable schisme à l’intérieur de l'Eglise 
arménienne. 

Le Conseil oécuménique des Eglises et le Conseil interna- 
tional des Missions ont réuni du 21 au 25 mai 1956, à Beyrouth, 
une seconde Conférence sur le problème des réfugiés arabes, 
expulsés de leurs terres par la création de l’Etat d'Israël. Une 
première Conférence avait été consacrée à ce problème, il y a 
cinq ans. La seconde n’a pu que constater avec douleur que « la 
condition misérable de plus de 900.000 Arabes est restée fon- 
cièrement la même». Elle a constaté aussi que les secours donnés 
à ces réfugiés, par des organismes des Nations Unies ou des 
organismes privés, ne sont que des palliatifs qui ne vont pas 
au fond du problème. Celui-ci ne peut être résolu sans avoir fait 
l’objet d'accords politiques entre les nations intéressées. Mais 
peut-on espérer un tel accord, alors que la haine et le ressen- 
timent ne cessent de croître? Avec l’argent gaspillé dans des 
guerres stériles, on eut pu déjà faire beaucoup, mais personne 
ne semble près de considérer que le problème tragique de ces 
hommes réduits à la misère est le problème essentiel. On préfère 
laisser se développer ce véritable bouillon de culture, tout fait 
pour être ensemencé par la propagande communiste. La Con- 
férence a fait ce qu’elle a pu, en attirant une nouvelle fois 
mt des Gouvernements, spécialement d'Egypte et 

’Israël. 
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EGYPTE 
La nouvelle Constitution. 


En ses débuts, le régime politique de Gamal Abd-el-Nasser 
avait paru s'orienter vers la création d’un Etat laïque de type 
moderne ; la réforme qui s’inaugurait pouvait faire songer à 
celle que Kemal Atuturk mena à bien en Turquie, avec cette 
différence toutefois que les réformateurs de l'Egypte se mon- 
traient personnellement très fidèles à l’Islâm. La Constitution 
provisoire de 1953 et surtout le conflit avec les Frères Musul- 
mans en 1954, la suppression aussi, en 1955, des tribunaux 
religieux, avaient semblé confirmer cette tendance vers un 
statut de totale égalité entre les diverses fois religieuses, qui 
coexistent depuis toujours sur le sol égyptien. De nombreuses 


258 LE MONDE MISSIONNAIRE EN 1956 


déclarations des leaders actuels pouvaient être comprises de 
la même manière. 

Le 16 juin 1956, le Président Abd-el-Nasser proclamait la 
nouvelle Constitution égyptienne, qui devait être plébiscitée, 
en même temps que la personne du Président, six mois plus 
tard. Or cette Constitution s’inscrit dans la ligne traditionnelle 
de l’Islâm, déclaré « religion de l'Etat » égyptien (art. 3). 

Ceci ne veut pas dire que les autres religions soient privées 
de tous droits. Au contraire, le préambule de la Constitution 
déclare que « chaque individu a droit à la liberté de conscience » 
et plusieurs articles en parlent clairement : 


« Les Egyptiens sont égaux devant la loi. Ils sont égaux dans 
leurs droits et leurs devoirs publics, sans distinction de race, 
d’origine, de langue, de religion ou de croyance » (art. 31). 

« La liberté de conscience est absolue. L'état protège le libre 
exercice du culte, conformément aux coutumes en vigueur en 
Egypte et à condition qu’il ne soit pas porté atteinte à l’ordre 
public ou aux bonnes mœurs » (art. 438). 


Mais cet esprit de tolérance est traditionnel en Islâm et ces 
textes doivent être compris dans l’optique musulmane : les 
croyants d’autres religions, et notamment les chrétiens, doivent 
être respectés et « protégés », mais ils ne peuvent prétendre 
à une égalité véritable avec les musulmans, seuls citoyens de 
plein droit de la cité musulmane. Dans un tel contexte, la situa- 
tion des chrétiens dépendra surtout, en pratique, des disposi- 
tions personnelles plus ou moins favorables des dirigeants, des 
réactions populaires de la masse musulmane et aussi de l’habi- 
leté des chrétiens à s’imposer au respect de leurs compatriotes. 
L'expérience seule montrera si, de cette manière, l'Egypte 
nouvelle parviendra, « avec l’aide de Dieu, son appui et sous 
sa sainte conduite », à assurer effectivement à chacun de ses 
citoyens « la dignité, la justice et l’égalité >» (préambule de la 
Constitution). 


Les effectifs chrétiens. 


Que représentent au juste les effectifs chrétiens au sein de 
la nation égyptienne ? La question est d'importance en ce mo- 
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ment tout particulièrement, mais il faut avouer que la réponse 
n’est pas facile à fournir ! Qu’on en juge par quelques préci- 
sions statistiques. Sur près de 20 millions d'Egyptiens, il faut 
totaliser les sept rites catholiques différents pour obtenir un 
modeste troupeau n’atteignant pas les 200.000. Les protestants, 
subdivisés en multiples confessions, sont à peu près autant. 
Les orthodoxes sont les plus nombreux : l'Eglise copte-ortho- 
doxe, c’est-à-dire l'Eglise proprement égyptienne, atteint les 
2 millions, auxquels viennent s’ajouter un peu plus de 200.000 
grecs, arméniens et syriens. En additionnant le tout, nous avons 
une minorité de 2.600.000 chrétiens, à côté de 17.400.000 mu- 
sulmans. Mais l'extrême diversité des confessions chrétiennes 
complique singulièrement la tâche : comment obtenir des posi- 
tions et une action communes de tous les chrétiens ? Il n’est 
déjà pas facile de l’obtenir pour les seuls catholiques des divers 
rites ! 

Il y a plus grave : Pendant longtemps, l’effort catholique 
principal a porté sur le rite latin : 247 prêtres latins, 179 
seulement pour tous les autres rites ; 1765 religieuses latines 
sur un total de 1.860. Or, le rite latin ne compte pas plus de 
10.000 Egyptiens ; les quelque 50.000 autres fidèles sont des 
Occidentaux, principalement italiens, maltais et français, que 
les circonstances politiques conduisent de plus en plus à quitter 
l'Egypte, où ils sont toujours restés des étrangers. (On pourrait 
en dire autant des protestants). 

Les grecs-catholiques (22.000), les maronites (13.000), les 
arméniens (8.000), les syriens (5.000) et les chaldéens (1.000) 
sont également d’origine étrangère. Beaucoup d’entre eux sont 
devenus citoyens égyptiens, mais il faut bien dire que cet état- 
civil n’indique que rarement une véritable intégration à la vie 
nationale égyptienne. 

Enfin, les coptes catholiques, aussi égyptiens que les musul- 
mans, atteignent à peine les 100.000, et constituent surtout une 
population rurale, sans grande influence sur la vie du pays. 
Heureusement, leur communauté manifeste depuis un certain 
nombre d’années un vrai renouveau et elle s’accroît régulière- 
ment, surtout en Haute Egypte, par le retour de coptes ortho- 
doxes. Ses 4 diocèses totalisent 84 prêtres, 39 étudiants au 
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Grand Séminaire et 49 au Petit. Une congrégation féminine 
compte 80 religieuses. 

Heureusement aussi, l’action missionnaire en Egypte s’est en 
partie orientée vers l’aide à l'Eglise copte, de même qu’un effort 
a été fait pour « égyptianiser » l’enseignement catholique : il 
était temps, bien qu’il fût déjà fort tard ! 

Une fois de plus — la quantième dans l’histoire de l'Eglise ? 
— Jes circonstances démontrent qu’il ne sert finalement pas à 
grand’chose de développer de nouvelles structures ecclésiasti- 
ques importées et qui restent étrangères, mais que la meilleure 
méthode, même lorsqu'elle paraît d’abord plus difficile et plus 
lente, consiste à revivifier et à renforcer les structures exis- 
tantes, traditionnelles, enracinées profondément dans le peuple 
et dans l’histoire : ici, l'Eglise copte, qui seule permet vraiment 
aux chrétiens de proclamer qu’en Egypte, ils sont chez eux 
depuis toujours. 


Les chrétiens et le régime. 
pe Les marques de sympathie et les propositions d’entente pro- 
diguées aux communautés chrétiennes par les dirigeants actuels 
de l'Egypte avaient pu faire naître quelques illusions, que la 
proclamation de l’Islâm comme religion d'Etat et l’élimination 
pratique des catholiques de toute charge officielle importante 
n’ont pas manqué de détruire. Mais le bien de l’Eglise comme 
celui de leur pays réclament d’eux qu’ils ne s’en montrent pas 
moins dévoués à la rénovation nationale. 

Le 4 octobre, une grande manifestation patriotique fut organi- 
sée au Caire, dans un local appartenant au patriarcat copte. On 
a dit que l'initiative de cette manifestation n’était pas venue 
spontanement des chrétiens, mais qu’elle avait été demandée 
par le Gouvernement. Peu importe : le fait demeure que les 
chrétiens des diverses communautés, orthodoxes et catholiques, 
se réunirent pour proclamer leur loyalisme envers un régime 
qui affrontait en ce moment les conséquences fort graves de 
la nationalisation du canal de Suez. Après la récitation du Pater 
par toute l’assemblée, quatre orateurs prirent la parole, un 
copte-orthodoxe, un ministre du Gouvernement, un musulman 
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représentant l’université d’Al-Azhar et enfin un catholique, le 
R. P. Ayrouth S. J. 

Tous mirent l’accent sur l’unité indispensable entre chrétiens 
et musulmans, dans un même dévouement à la grandeur de la 
patrie égyptienne, sans cependant fermer les yeux sur les dif- 
ficultés de cette bonne entente. Citons ces quelques phrases du 
discours du P. Ayrouth, en souhaïtant qu’elles soient prohéti- 
ques et décrivent l'Egypte de l’avenir : 


«Maintenant qu'il n’y a plus d’influences étrangères pour 
troubler nos relations entre Egyptiens, membres d’une même 
famille, le temps est venu d'établir un dialogue fraternel, en 
vue de dissiper les malaises, les malentendus et les querelles, 
qui existent entre les éléments chrétiens et musulmans — comme 
ils existent dans les meilleures familles — et qui proviennent 
simplement des égoïsmes, des ambitions et des craintes inhé- 
rentes à la nature humaine. La nation égyptienne ne doit pas 
être un assemblage d'éléments disparates, ni cette unité du fort 
qui dévore le faible, mais un corps vivant et harmonieux, où 
chacun connaît ses devoirs et ses droits, sous le soleil de Dieu. 
Le chrétien doit rester chrétien, le musulman musulman. Et il 
faut que chacun approfondisse sa religion, mais par la confiance 
et la sincérité, comme le noir et le rouge du drapeau de la 
révolution sont unis par la symbolique couleur blanche... Ce 
qui fait la beauté de l'Egypte, ce sont les éléments différents, 
libres et unis, comme ce qui fait la beauté du jardin du Barrage, 
c’est la variété et la polychromie des fleurs ». 


L'enseignement religieux. 


Le Gouvernement égyptien se préoccupe à juste titre de voir 
tous ses enfants recevoir une solide instruction religieuse. Dans 
ses écoles officielles, il fait enseigner le Coran aux enfants 
musulmans, mais pour les enfants chrétiens, il s’est occupé de 
faire éditer à ses frais un manuel de religion chrétienne (voir 
Eglise Vivante 1955, p. 270). 

Mais 500.000 élèves fréquentent les écoles libres ; parmi eux, 
beaucoup sont musulmans (18.000 sur les 50.000 élèves des 
écoles catholiques). Il était normal que l’Etat se préoccupât de 
leur formation religieuse ; il a voulu le faire en étendant sim- 
plement aux écoles libres le règlement en vigueur dans les 
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écoles officielles : chaque élève recevrait l’enseignement de la 
religion qu’il professe. Le 16 avril 1956, une circulaire du 
Ministère de l'Education et de l'Enseignement avertissait les 
écoles libres qu’elles avaient à se mettre en règle sur ce point 
avant le 4 décembre, sous peine de se voir fermées et réquisi- 
tionnées. Cette circulaire ne faisait d’ailleurs ainsi qu’annoncer 
l'application ferme d’une loi déjà promulguée en novembre 1955. 

L'année scolaire se termina pour les écoles chrétiennes dans 
une grande inquiétude sur l’avenir. Les autorités chrétiennes 
en effet, aussi bien protestantes que catholiques, refusaient de 
voir enseigner l’Islâm dans leurs propres locaux, soutenant la 
thèse que la formation religieuse de leurs élèves musulmans 
devait être laissée aux soins des familles. Des attaques violentes 
furent dirigées contre cette attitude des écoles libres dans la 
presse musulmane, allant d’ailleurs plus loin que le point en 
litige et accusant les écoles chrétiennes d’être hostiles à la 
culture et au patriotisme de l’Egypte. 

Le bruit courut même que le Gouvernement était décidé à 
nationaliser toutes les écoles étrangères et qu’ainsi la plupart 
des écoles chrétiennes disparaîtraient. En fait, le Gouvernement 
n’a pas inclu dans cette nationalisation les écoles religieuses ; 
il a au contraire autorisé les religieux et religieuses de natio- 
nalité étrangère, même anglaise ou française, à continuer leurs 
activités en Egypte. 

Au moment où ces difficultés demandaient une action diplo- 
matique importante auprès du Gouvernement, l’Internonce, 
S. Exc. Mgr de Jonghe d’Ardoye, se vit obligé par son état de 
santé à quitter l'Egypte pour plusieurs mois. En juillet, le 
Saint-Siège envoya donc au Caire, en mission spéciale, S. Exc. 
Mgr Oddi, Délégué Apostolique de Jérusalem. Ce remplacement 
devait devenir définitif au début de 1957. 

S. Exc. Mgr Oddi s’employa activement à trouver une for- ! 
mule de compromis, qui permit de concilier aussi bien que 
possible les positions chrétienne et gouvernementale. Des dé- 
clarations officielles assurèrent les écoles libres de la bienveil- 
lance du Gouvernement et, en décembre, les écoles chrétiennes 
rouvrirent leurs portes. Aucune solution définitive ne semblait 
encore adoptée clairement, mais il y avait espoir de voir les 
difficultés aplanies. 
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La jeune république soudanaise cédera-t-elle à la tentation 
d’uniformiser par l’Islâm et par la langue arabe ses populations 
disparates et particulièrement celles des régions méridionales, 
restées païennes ou devenues chrétiennes ? Les événements de 
l’année 1956 n’ont pas apporté de réponse décisive à cette 
question cruciale, mais ils paraissent malheureusement con- 
firmer les craintes d’une islamisation systématique. 


La politique scolaire. 


Après la révolte sanglante du mois d’août 1955, le Gouver- 
nement avait décrété la fermeture de toutes les écoles, gouver- 
nementales comme privées, dans le sud du pays. Cette fermeture 
a été maintenue jusqu’en mai 1956, et même jusqu’en juillet 
dans certaines régions : la raison alléguée était la nécessité de 
rétablir l’ordre. 

On peut se demander si le Gouvernement ne désirait pas 
surtout n’autoriser la réouverture des écoles privées qu'après 
avoir mis au point un programme général de développement 
du réseau scolaire, programme qui tolérerait provisoirement 
l’enseignement privé, mais s’orienterait vers un monopole 
d'Etat, placé sous le signe de l’islamisation. 

Un fait semble déjà aller dans ce sens : le transfert dans le 
nord, à Khartoum, de l’Ecole secondaire de Rumbek, de l'Ecole 
normale de Meridi et de l’Ecole commerciale de Juba, les trois 
seules écoles secondaires qui existaient dans le sud du pays. 
Pourquoi les transférer dans le nord, sinon, comme s’en félicite 
la presse arabe du nord, pour faciliter « l’arabisation >» des 
élèves, dont une forte proportion est chrétienne ? 

Toutefois, les déclarations faites par le Ministre de l’Educa- 
tion en fin d’année permettent de croire que la discussion sera 
possible. Le Gouvernement n’aurait nullement l'intention de 
supprimer tout enseignement libre. Son programme, réalisable 
en quatre ans, serait d'arriver à un réseau d’enseignement 
officiel, entièrement à la charge de l'Etat et qui inclurait un 
certain nombre d’écoles existantes et actuellement privées, mais 
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en laissant subsister des écoles privées, qui ne jouirairent plus 
d'aucun subside gouvernemental. S’il en est ainsi, deux ques- 
tions graves resteraient posées aux missions catholiques: com- 
ment maintenir leurs écoles et les développer sans subsides, et 
surtout quelles seraient les écoles catholiques prises en charge 
par l’enseignement officiel et quelles garanties y auraient les 
élèves catholiques d’y recevoir un enseignement religieux adé- 
quat ? 

Le Ministre a bien déclaré que l’inclusion de certaines écoles 
chrétiennes dans le réseau officiel serait réalisée en plein accord 
avec les autorités missionnaires et qu’elle ne serait que provi- 
soire, jusqu’à ce que le Gouvernement ait construit ses propres 
écoles. Mais ensuite ? On stipule déjà que de nouvelles écoles 
privées ne seront permises qu'après examen des nécessités 
locales : le jour où le Gouvernement le voudra, il aura toute 
facilité pour se réserver un monopole de fait. On conçoit que 
les missionnaires du Soudan ne soient pas sans inquiétude pour 
l'avenir. 


Enseignement supérieur. 


Cette querelle est d’autant plus regrettable que le Gouver- 
nement fait de louables efforts pour développer et généraliser 
l’enseignement dans le pays, à tous les degrés. C’est ainsi que 
depuis juillet, le Collège universitaire de Khartoum a pris rang 
d’'Université. Pour l’année académique en cours, 813 étudiants 
y sont inscrits, dont une trentaine de jeunes filles. Il est un peu 
inquiétant de constater qu’on n’y trouve qu’une petite vingtaine 
de catholiques. 

De son côté, l'Eglise a développé son enseignement supérieur 
ecclésiastique : un Grand Séminaire national 2 été ouvert dans 
le Vicariat Apostolique de Rumbek, territoire confié à un évêque 
soudanais, S. Exc. Mgr Dud. Jusque là, les séminaristes du 
Soudan étaient envoyés faire leurs études en Ouganda. Ouvert 
le 26 juin, le nouveau séminaire est confié aux Pères italiens 
de Vérone et compte 25 élèves de philosophie, en attendant qu'y 


commence aussi, dans un proche avenir, l’enseignement de la 
théologie. 
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La Constitution future. 


La république soudanaise n’a pas encore de Constitution, 
mais sa rédaction a été confiée à une Commission de 40 mem- 
bres, choisis comme représentants des divers groupes politiques 
et religieux du pays ; deux catholiques en font partie. 

Comme il fallait s’y attendre, les membres de cette Commis- 
sion se sont aussitôt trouvés profondément divisés sur un point 
fondamental : la future Constitution sera-t-elle ou non basée 
sur l’Islâm ? Peut-être s’oriente-t-on vers un compromis qui 
aboutirait à une Constitution « laïque », mais avec une décla- 
ration de l’Islâm comme religion d'Etat. 


Suites de la révolte de 1955. 


Après la révolte de 1955, une Commission avait été chargée 
d’une enquête sur ses causes. L'opinion publique du nord mu- 
sulman accusait assez nettement les chrétiens, et même les 
missionnaires, d’avoir été les instigateurs de cette révolte. La 
Commission d’enquête était présidée par un Jordanien, chré- 
tien ; il était assisté par un Soudanais musulman du nord et un 
Soudanais du sud, païen. Le rapport de cette Commission a été 
publié le 10 octobre : il conclut que la raison profonde de la 
révolte des sudistes n’est point religieuse, mais politique et 
qu’en fait, il y eut des musulmans parmi ses leaders. 

Et cependant, sept missionnaires catholiques se sont vus 
obligés, au cours de l’année, d'abandonner le Soudan méridional, 
où ils travaillaient depuis de longues années. Leur permis de 
séjour n’a pu être renouvelé et aucune explication ne leur a été 
donnée de ce refus. L'opinion publique l’interprête comme une 
mesure de représailles, l’influence des missionnaires dans le 
sud étant supposée soutenir l'opposition au nord. Il est certain 
que les missionnaires sont là dans une situation délicate, où il 
leur est bien difficile de partager la vie et les soucis de leurs 
fidèles sans partager l’animosité qui divise actuellement le pays. 

Nous terminerons cependant sur un signe favorable : M. 
Mboro, un Soudanais du sud et un catholique, a été désigné 
comme Commissaire du District de Juba, dans le Sud. 
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Dans le contexte que nous venons d'évoquer, l’action des laïcs 
chrétiens revêt une importance tout-à-fait primordiale. Pour 
la deuxième fois depuis l’indépendance, les membres de l'Action 
Catholique soudanaise se sont réunis en un Congrès national, 
qui s’est tenu à Wau, dans le sud, du 11 au 13 décembre. On 
y a traité de problèmes directement spirituels, comme l’assis- 
tance à la messe dominicale et le mariage, mais aussi de pro- 
blèmes sociaux, comme l’amélioration de l’habitat et la nécessité 
des syndicats. 

Les catholiques doivent aussi pouvoir faire connaître à l’opi- 
nion leur point de vue sur les problèmes d’actualité. Dans ce 
but, un journal catholique est né à Khartoum le 1 janvier 1957. 
Il est entièrement rédigé en arabe, sous le titre d’As Salam, et 
se situe sur un plan purement culturel et d’information. 


ETHIOPIE 


Le Négus et les catholiques d’Erythrée. 


En conséquence de la dernière guerre mondiale, l’Erythrée 
a été fédérée avec l’Ethiopie, avec un régime assez autonome, 
mais sous l’autorité de l'Empereur Haiïlé Sellassié. Contraire- 
ment à l’Ethiopie, elle a pu garder son ancien personnel mis- 
sionnaire. À côté de l’Eglise de rite éthiopien, qui groupe 33.300 
fidèles, sous la houlette de S. Exc. Mgr Ghebre Jesus, un 
Vicariat Apostolique latin compte quelque 50.000 fidèles, diri- 
gés par S. Exc. Mgr Marimoni. 

Le 15 janvier 1956, ces deux évêques recevaient à Asmara 
S. M. Haiïlé Sellassié et lui présentaient l’hommage enthousiaste 
de la comunauté catholique et tout spécialement des 50 écoles, 
totalisant 5.000 élèves. L'empereur, personnellement très inté- 
ressé aux problèmes d'éducation de la jeunesse, fut sensible à 
cette manifestation et remercia les missionnaires, se réjouissant 
« de constater que les catholiques éduqués dans cette mission 
ont toujours été fidèles à leur pays et le servent loyalement ». 
En signe de sa bienveillance, l’empereur fit un don de 10 mille 
dollars pour les écoles catholiques d’Erythrée. 
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Quelques jours plus tôt, le 8 janvier, l’empereur et sa famille, 
avaient assisté à une séance d'hommage, organisée en son hon- 
neur au Collège Comboni d'Asmara, où 750 élèves font leurs 
études sous la direction des Pères de Vérone. Le directeur de 
cet établissement, le P. Armido Gasparini, avait pour la cir- 
constance composé et mis en scène un drame historique, retra- 
çant « Les fastes du Roi d'Axoum ». Ces pages glorieuses de 
l’histoire éthiopienne étaient un hommage délicat et qui fut très 
apprécié, pour les 25 ans de règne du Négus actuel. 


L'histoire d’'Ethiopie. 


Le P. Gasparini n’est pas qu’un auteur dramatique. Dans la 
même séance, il présenta à l’empereur un livre qu’il vient 
d'éditer, en langue amhara, sur « L'histoire d’Ethiopie ». Pour 
en indiquer la valeur, il suffira de signaler que cet ouvrage a 
été adopté par le Gouvernement éthiopien pour toutes les écoles, 
officielles et privées, d’Ethiopie et d’'Erythrée. Un travail de ce 
genre est précieux à plus d’un titre : en même temps que la 
science de l’auteur, il démontre le loyalisme et l’amour que les 


missionnaires catholiques portent à leur patrie d'adoption. 
Mgr Monnens. 


En 1946, le Saint-Siège avait envoyé en Ethiopie un Envoyé 
spécial ; la guerre avait mis l'Eglise catholique en Ethiopie 
dans une situation extrêmement délicate : tous les missionnai- 
res, étant italiens, avaient été expulsés et les biens des missions 
confisqués. Il fallait tenter d’arriver à un accord avec les auto- 
rités du pays. Rome fit appel, pour cette mission difficile, au 
R. P. Théodore Monnens S. J., qui avait été doyen de la faculté 
de missiologie de l’Université Grégorienne à Rome, puis chargé 
de fonder à Bukavu, au Congo belge, le collège Notre-Dame-de 
la-Victoire. Durant dix ans, il vécut ensuite à Addis-Abeda : 
c’est là qu’il est mort, le 14 octobre 1956, des suites d’une opé- 
ration chirurgicale, âgé de 65 ans. 
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Une fondation cistercienne. 


En 1930, des Ethiopiens et Erythréens ont commencé leur 
formation cistercienne à l’abbaye de Casamari, près de Rome. 
En 1939, un monastère a pu être fondé à Asmara, où il s’est 
développé d’une manière remarquable. Cette année, c’est en 
Ethiopie même qu’une nouvelle fondation a pu être faite. A la 
demande de S. Exc. Mgr Hailé Mariam Cahsay, évêque de rite 
éthiopien d’Addis-Abeba, les cisterciens d’Asmara ont accepté 
d'aller commencer un nouveau monastère à Mendida, à 130 km 
d’'Addis-Abeba sur la route de Dessié. Ils ont pris possession 
d’une chapelle et de trois bâtiments restitués en 1951 aux catho- 
liques par les autorités civiles, qui les avaient confisqués à la 
fin de la guerre. L'installation a eu lieu le 20 avril. On attend 
beaucoup du rayonnement que pourra avoir la vie monastique 
catholique, dans une région où le monachisme est traditionnel- 
lement en honneur parmi les coptes dissidents, qui forment la 
très grosse majorité de la population. 


Au moment où la vie nationale égyptienne demanderait que 
les chrétiens se trouvent aussi unis que possible et animés d’une 
belle vigueur spirituelle, la communauté la plus importante en 
nombre et la plus « nationale », l'Eglise copte-orthodoxe, est en 
proie depuis quatre ans à une crise très douloureuse. Un parti 
d’évêques et de laïcs réclame avec une vigueur assez tapageuse 
des réformes qui, de fait, sont urgentes. Pour y arriver, ce 
groupe n’a pas craint de manœuvrer de telle manière qu’il 
a obtenu, en septembre 1955, la déposition du Patriarche 
d'Alexandrie, l'Amba Youssab II, déposition prononcée par le 
Saint-Synode et confirmée par le Gouvernement. Depuis lors, 
le Patriarche résidait au monastère d’'Al-Mouharrak. 

Mais tout le monde n’était pas d'accord avec ce procédé et 
d’ailleurs il ne fallut pas longtemps pour se rendre compte que 
les réformes n'étaient pas réalisées pour autant. L'Eglise 
éthiopienne notamment, qui dépend aussi du Patriarche d’Ale- 
xandrie, fit remarquer qu’elle n’avait pas été consultée et re- 
fusa d'accepter la déposition. En juin, une assemblée épiscopale 
tenue à Al-Mouharrak réintégra le Patriarche dans ses fonctions. 
Toutefois, le Gouvernement, constatant la division de la com- 
munauté copte, refusa de prendre position. Le Patriarche ne 
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put donc réintégrer son palais, ni ses fonctions, mais se fixa 
à proximité de la résidence patriarcale. Très âgé et depuis 
longtemps malade, il vit son état s’aggraver : ses adversaires 
acceptèrent de lui donner au moins la consolation de mourir 
dans son palais patriarcal ; il y fut transporté, déjà agonisant, 
le 11 novembre et il mourut le 13. 

Quelle qu’ait été la valeur du Patriarche défunt, sa personne 
était en fait devenue un objet de discorde dans la communauté 
copte-orthodoxe. Son départ rend possible un renouveau d’unité 
d’abord, d'organisation et de vie chrétienne ensuite. Le premier 
point du programme est évidemment l'élection du nouveau 
Patriarche, élection qui prévoit la participation de l’épiscopat 
copte d'Egypte et d’Ethiopie, ainsi que d’un certain nombre 
de laïcs. 

Par ailleurs, on constate dans l’Eglise copte-orthodoxe un 
renouveau intéressant de la vie monastique. Il existe actuelle- 
ment sept monastères. L’un des supérieurs, celui de Deir al- 
Souriane, a fait durant quelques temps fonction de Vicaire 
patriarcal d'Alexandrie ; mais devant l’inanité de ses efforts 
de réforme, il avait rejoint en 1955 son monastère, dont les 
moines nombreux se distinguent par leurs efforts pour faire 
renaître le patrimoine culturel et liturgique copte. En 1956, 
Deir al-Souriane a essaimé : 13 moines, tous porteurs de di- 
plômes universitaires, sont partis faire revivre un monastère 
délaissé du désert de Moghagha. Alliant la science à la pauvreté 
et à la ferveur religieuse, ces moines coptes sont un gage de 
renouveau, en dépit de toutes les difficultés actuelles. 

Crise aussi au Patriarcat grec-orthodoxe d'Alexandrie, où le 
Patriarche Christophoros est en opposition avec le Saint-Synode. 
Après avoir transmis ses pouvoirs en mars, le Patriarche les 
a repris en juillet, rendant ainsi l’opposition plus vive que 
jamais. Retenons surtout ce résultat des disputes : acculé à 
des difficultés économiques, le Patriarche, qui naguère con- 
damnait énergiquement le communisme et l’action de l'Eglise 
orthodoxe russe, se tourne maintenant avec sympathie vers 
Moscou, qui s’est empressée de lui accorder son soutien finan- 
cier. Triste situation, à laquelle on ne voit pas actuellement 
d’issue. 

Sous la présidence du Catholicos, venu d’Etchmiadzin en Ar- 
ménie soviétique, 16 archevêques et évêques arméniens se sont 
réunis en Egypte au mois de mars 1956. Ils se sont mis d’accord 
pour envoyer du renfort ecclésiastique en Arménie soviétique, 
où se manifeste, selon le Catholicos, un réveil spirituel qui va 
« au-delà de tout ce qu’on peut imaginer ». Une traduction de 
la Bible, de l’arménien classique en langue moderne, a été 
décidée et confiée à un comité de cinq experts, sous la direction 
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du Patriarche arménien de Constantinople. L’assemblée épis- 
copale s’est prononcée contre l'élection du Patriarche arménien 
de Cilicie au Liban (dont nous parlons dans cette revue, p. 256). 
Enfin, tous les évêques se sont déclarés désireux de voir l'Eglise 
arménienne officiellement représentée aux conférences du Con- 
seil Oécuménique des Eglises et ont décidé d’organiser une 
rencontre avec les Eglises coptes, éthiopiennes et syriennes, 
rencontre qui aurait lieu avant 1960, si possible à Jérusalem. 

La situation des anglicans et protestants est devenue parti- 
culièrement délicate en Egypte, depuis l’intervention armée de 
l'Angleterre dans l’affaire de Suez. Les missionnaires étaient 
cependant restés en place au moment du conflit. Mais en 
novembre, l’évêque anglican F. J. Johnson, puis tous les mis- 
sionnaires britanniques, se sont vu intimer par le Gouvernement 
l’ordre de quitter immédiatement l’Egypte. 

L'Eglise épiscopale égyptienne a repris à son compte les 
activités de la Société missionnaire anglicane. Comme la mis- 
sion presbytérienne américaine, elle s’est d’abord opposée au 
projet d'enseignement de l’islâm dans ses écoles, que le Gouver- 
nement voulait imposer, mais en juillet, ces deux groupes, après 
discussions avec des représentants du Gouvernement, ont an- 
noncé leur décision de se ranger au projet gouvernemental. 


& À SAR HAN Die à 


ll AFRIQUE 


À I cu A 


NORD-OUEST 


Indépendance et pacification. 


L’année 1956 a vu les premiers pas de la Tunisie et du Maroc 
comme Etats indépendants. Malgré les difficultés des dernières 
années de protectorat, les deux pays n’ont pas rompu avec la 
France : leurs dirigeants reconnaïssent volontiers qu’ils lui 
doivent beaucoup et aussi qu’ils ont encore besoin de son aide 
technique et financière. 

Malheureusement, la bonne entente est compromise par le 
conflit qui continue à ensanglanter l’Algérie. « Les Français 
sont nos amis » a dit le leader tunisien, M. Bourguiba, « mais 
les Algériens sont nos frères. Si l’on nous impose de choisir, 
nous serons du côté de nos frères ». L’arrestation par la police 
française, dans des conditions assez discutables, de cinq chefs 
nationalistes algériens, invités du Sultan du Maroc et du Gou- 
vernement tunisien, n’est que l’illustration la plus claire d’une 
situation qui risque de pourrir les relations d’ « interdépen- 
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dance » que la Tunisie et le Maroc se reconnaissent avec la 
France. 

En Algérie, ce qu’on appelle d’un humour macabre « la paci- 
fication », continue de faire ses ravages, conduisant à tout sauf 
à la paix. En fait, tout le monde semble d’accord pour recon- 
naître qu’il n’y a d’issue que dans une nouvelle structure poli- 
tique de l’Algérie. Mais la France met au cessez-le-feu préalable 
des conditions auxquelles ses adversaires en opposent d’autres... 
et «la pacification » continue. Il est certain que le problème 
algérien est beaucoup plus difficile à résoudre que les problèmes 
tunisien et marocain ; il est non moins certain que seule sa 
solution peut assainir enfin la situation dans cette région du 
monde. 


Réformes sociales. 


L’aspiration à l’indépendance politique satisfaite, il en est 
d’autres plus importantes encore et plus difficiles. Partout, une 
réforme sociale très profonde est indispensable. 

En Tunisie, le gouvernement de M. Bourguiba paraît s’y 
engager résolument : les ouvriers agricoles ont reçu le statut 
qu’ils réclamaient depuis des années ; le Ministère des Finances 
a pris directement sous son administration les habous publics, 
c’est-à-dire les biens fonciers ou immeubles inaliénables, dont 
l’usufruit est destiné par leurs propriétaires à une œuvre 
d'utilité publique, biens jusque là fort mal administrés ; les 
tribunaux religieux musulmans ont été rajeunis dans leur 
organisation et leur personnel ; l’université musulmane Zitouna 
a été rattachée au Ministère de l'Education, décidé à en entre- 
prendre la réforme pour en faire une université véritable ; 
enfin, un nouveau Code civil a été élaboré qui, entre autres 
réformes, abolit la polygamie et réglemente le mariage civil. 

Ces mesures ont soulevé les protestations de quelques tenants 
d’une orthodoxie musulmane farouche, mais elles rencontrent 
les vœux d’une grande partie de la population et notamment de 
la jeunesse. M. Bourguiba répond d’ailleurs à ses adversaires 
que ces réformes ne violent point l’esprit de l’Islâm, car elles 
ne s’attaquent qu’à certaines habitudes devenues anachroniques 
dans un Etat moderne. 
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Au Maroc, une réforme sociale est plus difficile. Le pays 
est vaste et complexe ; il manque encore de cadres dans plus 
d’un domaine. Sa plus grande faiblesse est peut-être le retard 
des masses rurales sur la population urbaine. Aussi est-ce dans 
ce domaine que le premier effort de grande envergure a été 
entrepris : d'avril à juin 1956, une vaste campagne contre 
l’analphabétisme à atteint près de 400.000 personnes, grâce à 
des instructeurs volontaires qui se sont offerts partout en grand 
nombre. Une nouvelle campagne a été déclenchée en octobre et 
un département de l’Education de base a été créé au Ministère 
de l’Instruction publique. 

En septembre, le Congrès des sections féminines du Parti 
démocrate de l’Indépendance, réuni à Meknès, a présenté des 
revendications : interdiction de la polygamie, codification du 
mariage, participation des femmes aux Conseils de gouverne- 
ment et au Parlement, allocations aux familles nombreuses, etc. 


L'Eglise et l'Etat. 


Tunisie et Maroc sont des pays musulmans. On y trouve une 
minorité juive importante, fortement enracinée dès avant l’ère 
chrétienne. Par contre, les chrétiens n’y sont installés en nombre 
que depuis le régime français ; pratiquement, ils sont tous 
d’origine et de nationalités européennes. 

Le passage du régime français à l’indépendance sous le signe 
de l’Islâm ne paraît avoir eu aucune répercussion fâcheuse sur 
la liberté de l'Eglise. Dans l’un et l’autre pays, sa Hiérarchie 
entretient des rapports fort cordiaux avec les leaders politiques, 
dont les idées libérales assurent une réelle liberté religieuse. 
L’attitude des évêques et de nombreux militants chrétiens du- 
rant les conflits politiques récents a aidé la population musul- 
mane à faire la distinction qui s'impose entre « chrétiens » et 
« européens ». Il serait trop beau toutefois que tout le monde 
l’eût compris : le 22 octobre, une bande de jeunes gens est venue 
entonner des chants nationalistes dans la cathédrale de Tunis, 
où se célébrait un office. Geste regrettable, bientôt d’ailleurs 
interrompu par la police, qui ne donne pas du tout l’ambiance 
générale. On a signalé aussi que les religieuses avaient dû quit- 
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ter l'Hôpital de la Libération à Tunis, pour être remplacées par 
un personnel tunisien laïc; ceci se comprend aisément: l'hôpital 
en question, naguère propriété de la Résidence française, est 
désormais propriété de l’Etat tunisien ; il est compréhensible 
qu’on ait souhaité « nationaliser » le personnel de cet établisse- 
ment, ce qui d’ailleurs ne s’est fait qu'après un accord avec 
l'archevêque de Carthage. 

La bonne entente entre l’Eglise et l'Etat marocain s’est mani- 
festée à un échelon élevé, le 26 juillet, à Rome: le Prince héritier 
Moulay Hassan et le Ministre des Affaires Etrangères, M. Ba- 
lafrej, ont été reçus par le Souverain Pontife. A cette occasion, 
le Prince a déclaré que le Sultan du Maroc et son peuple « n’ont 
pas oublié et n’oublieront jamais l’attitude du monde catholique 
durant la dernière crise marocaine, de ce monde catholique qui 
s’est généreusement rangé aux côtés des Marocains, sans tenir 
compte des différences de religion ». 


Victimes dans le clergé. 


En Algérie, la situation est évidemment tout autre. Le clergé, 
comme les religieux et religieuses,s’efforce de porter les secours 
de son ministère ou de sa charité à quiconque en a besoin, quel 
que soit le camp auquel il appartient. Et ceci l’entraîne parfois 
dans des situations dont il est victime. 

C’est ainsi que 4 prêtres et 1 religieuse ont été tués en Algérie 
du début des hostilités à la fin de 1956. L’un d’eux fut tué, dans 
des circonstances restées mystérieuses, alors qu’il revenait d’un 
camp militaire français ; les autres ont partagé le sort de ceux 
qu’ils accompagnaient et qui sont tombés dans des embuscades. 
Ils ont été victimes de leur dévoûment, mais il serait injuste de 
dire qu’ils ont été visés particulièrement. Chaque fois d’ailleurs, 
ils ont été pleurés par des amis musulmans autant que par les 
chrétiens. En outre, un prêtre et une religieuse, qui furent 
enlevés et gardés quelque temps par les fellaghas, ont rendu le 
même témoignage favorable sur la manière dont ils ont été 
traités. 

De leur côté, les autorités françaises, vraisemblablement in- 
fluencées par des rapports tendancieux, ont sévi contre certains 
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membres du clergé. Pour n’avoir fait aucune discrimination 
raciale, religieuse ni politique dans leurs amitiés et dans 
l’exercice de leur charité, trois prêtres de la Mission de France, 
en charge de la localité de Souk-Ahras, ont fait l’objet d’une 
mesure d'expulsion le 14 avril. De même, le 16 avril, le curé de 
Montagnac fut éloigné parce que, dirent les autorités, certains 
Européens en voulaient à sa vie. 

L'affaire de Souk-Ahras a provoqué les protestations éner- 
giques de l’évêque de Constantine, du Cardinal Liénart et de la 
Mission de France, ainsi que des interpellations à l’Assemblée 
Nationale française et des marques de sympathie de person- 
nalités musulmanes. Les arrêtés d'interdiction de séjour ont 
été rapportés, le 18 juin pour le curé de Montagnac, le 
27 juillet pour les prêtres de Souk-Ahras. Finalement, ces 
incidents regrettables auront servi à mieux encore mettre en 
lumière l’attitude de l’Eglise, formulée par l’équipe sacerdotale 
de Souk-Ahras dans une déclaration du 29 janvier : « Nous 
n’avons pas le droit, en cette période de lutte, de nous laisser 
enfermer dans l’un ou l’autre camp. Nous devons au contraire 
faire pour tous tout le possible, pour demeurer un trait d’union 
entre les deux camps ». 


L'esprit de Tioumililine. 


Tioumliline, c’est un coin pittoresque en bordure du Moyen- 
Atlas, près d’Azrou au Maroc. C’est, en cet endroit, un mona- 
stère bénédictin. C’est, depuis 1953, le lieu d’un pélerinage où 
vont se retremper dans un esprit d'engagement chrétien authen- 
tique les jeunes du Maroc. C’est enfin et surtout un esprit, qui 
cherche à dégager de mieux en mieux la vocation propre des 
chrétiens vivant en terre d’Islâm. Cette année, en août, les 
bénédictins de Tioumliline organisèrent, sous la direction de 
S. Exc. Mgr Lefèvre, archevêque de Rabat et sous le patronage 
du Sultan du Maroc, un cours international d'été sur l’orga- 
nisation politique de la cité. Chrétiens, musulmans, israélites, 
quelque 200 jeunes de 12 nationalités s’y trouvèrent réunis avec 
d’éminents spécialistes et les plus hautes personnalités maro- 
caines et françaises. L'accent fut mis sur la compréhension 
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mutuelle au plan religieux et sur la coopération au plan social, 
en vue de construire ensemble une cité meilleure, fraternelle 
pour tous les hommes sans distinction. 


Des initiatives comme celles de Tioumliline montrent que le , 


christianisme en Afrique du Nord-Ouest est une force jeune, 
consciente de sa mission providentielle ; elles montrent aussi 
combien le rapprochement entre les trois grandes religions peut 
être fructueux. L'esprit de Tioumliline est porteur d’espérance. 


Hiérarchie ecclésiastique. 


En 1955, la Hiérarchie avait été établie dans le sud algérien 
et dans la partie française du Maroc. En 1956, ce fut au tour du 
Vicariat Apostolique du Maroc espagnol de se voir élever au 


rang d’archidiocèse de Tanger, sans suffragants et dépendant 


directement du Saint-Siège. La Hiérarchie normale existe donc 
désormais sur toute l’étendue du nord-ouest africain. 

Le nouvel archidiocèse de Tanger compte 1.205.234 habitants. 
Les musulmans sont l’énorme majorité : 1.050.000. On y compte 
aussi 20.600 juifs. Enfin les chrétiens sont 128.274 catholiques, 
espagnols pour la plupart, 5.500 protestants et 40 orthodoxes. 
Le ministère est assuré par 71 prêtres espagnols, 2 français et 
2 italiens, auxquels s’ajoutent 65 Frères et 258 Religieuses. 


MAURITANIE 
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Autonomies en gestation. 


En Afrique noire aussi, nous entrons dans l’ère de la « déco- 
lonisation ». C’est en Afrique occidentale que celle-ci s’annonce 
la plus rapide ; dans cette partie du continent, elle ne se heurte 
pas, comme dans les régions orientales plus salubres, à la com- 
plexité des situations créées par la colonisation de peuplement 
européen. L’année 1956 a vu poser des jalons importants dans 
la voie de l’autonomie politique, pour plusieurs territoires 
d'Afrique occidentale. 

L'organisation administrative des territoires français d’outre- 
mer ne répondait plus à leur évolution. Depuis quelques années 
déjà, elle avait été l’objet de discussions et aussi de quelques 
réformes partielles. Une « loi-cadre », promulguée le 28 juin 
1956, y apporte une réforme profonde et lourde de conséquen- 
ces (1). Les décrets d’application de cette loi n’ont été portés 


(1) Cette loi affecte tous les territoires français d'outre-mer : Saint- 
Pierre-et-Miquelon, Etablissements du Pacifique, Comores, Madagascar, 
Somalie française, A.E.F. et Cameroun, en plus des territoires de l’Afrique 
Occidentale Française, dont nous traitons ici: Mauritanie, Sénégal, Guinée, 
Soudan, Niger, Côte d'Ivoire, Dahomey et Togo. 
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que le 4 avril 1957, ce qui déborde le cadre de cette revue 
de l’année 1956 ; nous devrons cependant les englober dans 
notre perspective, car ils ont modifié de façon importante les 
prévisions de la loi elle-même et poussé plus loin la réforme 
qu’elle amorçait. Dissocier les deux actes aboutirait à fausser 
la compréhension de ce qui a été accompli. 

Il s’agit d’abord d’une réforme électorale. Jusque là, certaines 
catégories seulement de citoyens avaient le droit de vote ; 
désormais, le suffrage universel est instauré. En même temps, 
on supprime radicalement la distinction entre électeurs euro- 
péens et africains, en supprimant le double collège, qui existait 
pour les élections aux assemblées territoriales. Par le système 
ancien, les Européens étaient nécessairement représentés dans 
ces assemblées et ils l’étaient en tant que colonisateurs ; désor- 
mais, ils ne pourront y être élus qui si l’ensemble de la popu- 
lation les choisit, au même titre que les élus africains ; en 
principe, il n’y a ‘donc plus deux communautés raciales juxta- 
posées, mais une seule communauté politique, à laquelle les 
Européens devront nécessairement s’incorporer et où ils seront 
minoritaires. 

En second lieu, les assemblées territoriales voient étendre 
leurs pouvoirs. Cet aspect de la réforme ne paraît pas spécia- 
lement important, car il ne modifie que peu l’organisation très 
centralisée de l’Afrique française. Toutefois, ces assemblées 
éliront désormais des Conseils de gouvernement, qui sont une 
innovation. Formés d’une dizaine de membres, qui ont le titre 
de ministres, ces Conseils sont présidés par le Gouverneur, qui 
représente le pouvoir central français dans le territoire. Mais 
ils ne sont pas seulement un « conseil du Gouverneur », car ils 
sont responsables devant l’Assemblée territoriale, qui peut en 
provoquer la démission, comme dans tout régime parlementaire. 

Ces réformes ne sont évidemment pas encore une autonomie 
politique. Mais par le suffrage universel, le collège unique, 
l'assemblée territoriale et le conseil de gouvernement, elles 
donnent aux aspirations vers l’autonomie la possibilité de 
s'exprimer efficacement dans la légalité. 

La réforme va plus loin pour le Togo, territoire sous tutelle. 
Un décret du 24 août 1956 organise la « République autonome 
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du Togo », qui acquiert une véritable personnalité politique, 
sans cesser cependant de faire partie d’un ensemble fortement 
centralisé par la République française. Aussi la France a-t-elle 
échoué dans sa tentative d'obtenir de l’O.N.U. la fin du régime 
de tutelle. Elle s’est heurtée aussi à l'opposition d’une partie de 
la population du Togo ; finalement pourtant, le nouveau statut 
a reçu l’approbation du corps électoral togolais par le refe- 
rendum du 28 octobre 1956. 

Il est clair que le régime actuel de « République autonome », 
à autonomie encore fort restreinte en fait, n’est qu’un régime 
de transition et qu’il faudra aller plus loin. Il représente une 
étape, que les autres territoires français peuvent par ailleurs 
revendiquer, et c’est précisément cette revendication qui a 
entraîné déjà la loi-cadre à se dépasser dans ses décrets d’appli- 
cation. Que ce soit ou non l'intention du législateur, il est clair 
que la voie est désormais ouverte vers une autonomie de plus 
en plus réelle (2). 

De son côté, l’ancienne colonie britannique de Gold Coast a 
vécu les 12 et 17 juillet 1956 des journées capitales pour son 
avenir. L’Angleterre avait en effet promis d’accorder à la Gold 
Coast son indépendance complète, au sein du Commonwealth, si 
l’Assemblée élue en juillet la réclamait. Il n’y avait pratiquement 
aucun doute sur le résultat de fond, mais d'importantes moda- 
lités étaient en jeu : la Gold Coast groupe en un tout des régions 
assez diversifiées et les provinces musulmanes du nord notam- 
ment désiraient une constitution fédérale, leur laissant une 
autonomie assez large ; le parti de M. N’Krumah désirait au 
contraire une constitution unitaire. La vivacité des oppositions 
a conduit les évêques catholiques à publier une lettre pastorale 
sur le respect des opinions politiques. Par ailleurs, tous les 
partis, sauf l’Association musulmane, comptent des catholiques 
dans leurs rangs. Les élections ont consacré la victoire définitive 


(2) Pour plus de détails sur ces réformes françaises, on lira R. DE 
MonTVALON, La loi-cadre pour les territoires d'outre-mer, dans la Revue 
l'Action Populaire, juin 1957, p. 692-710 et Quelle Afrique noire ? dans 
Esprit, oct. 1956, p. 569-582 ; J. Buisson, L'Afrique noire française à 
l'heure de la loi-cadre, dans Economie et Humanisme, mai-juin 1957, 
p. 227-233 ; J.J. JuGLAs, La République autonome du Togo, dans la Revue 
de l'Action Populaire, novembre 1956, p. 1095-1108. 
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de M. N’Krumah et la Gold Coast est devenue l’Etat indépendant 
de Ghana, membre du Commonwealth (cette indépendance a été 
officiellement proclamée le 6 mars 1957). 


Evolution des syndicats. 


La marche vers l’autonomie suppose une éducation politique 
des masses. Parmi les moyens de réaliser cette éducation, le 
mouvement syndical jouit d’une efficacité particulière, d'autant 
plus que la liberté syndicale est l’une des premières concessions 
du régime colonial. Toutefois, les syndicats africains n’ont pu 
naître et se développer concrètement que dans une dépendance 
assez étroite du syndicalisme métropolitain. C’est ainsi que, 
dans les territoires français d'Afrique occidentale, on a vu s’im- 
planter la C.G.T. de tendance communiste, la C.G.T.-Force 
Ouvrière de tendance socialiste et la C.F.T.C. ou Confédération 
Française des Travailleurs Chrétiens. Il est bien clair que dès 
qu’on commence à parler d’automonie politique, l’autonomie 
syndicale s’impose. Les dirigeants syndicaux l’ont parfaitement 
compris et l’année 1956 a vu naître, en plein accord avec les 
syndicats métropolitains et les Centrales internationales, une 
Confédération Générale des Travailleurs Africains (C.G.T.A.) 
et une Confédération Africaine des Travailleurs Croyants 
(C.A:T:C:). 

Parlons un peu plus en détail de cette dernière. Elle est née 
au cours de la Conférence réunissant à Ouagadougou, du 8 au 
15 juillet 1956, 75 délégués syndicaux des divers territoires 
d’A.O.F. et du Togo. Elle avait été longuement préparée depuis 
la Conférence africaine de la C.F.T.C. à Dakar en 1954 et mise 
au point par le Conseil tenu à Dakar en mai 1956. Il ne s’agit 
donc point d’une improvisation. 

Le remplacement de l’adjectif « française » par « africaine » 
ne marque pas une scission, due à un nationalisme étroit. Les 
fondateurs de la C.A.T.C. sont au contraire très réalistes et ne 
veulent point perdre la force que leur donne leur union avec 
la C.F.T.C. : ils savent que l’autonomie politique n’est pas pour 
demain et qu’en attendant, leur lutte syndicale doit être menée 
en métropole autant que sur le plan local. Aussi ont-ils mis au 
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point un organisme supra- fédéral, siégeant à Paris et groupant 
toutes les forces syndicales chrétiennes de l’Union française. Le 
changement d’adjectif consacre simplement la maturité du syn- 
dicalisme africain et la mise sur pied d'égalité de ia C.F.T.C. 
et de la C.A.T.C. 

Mais pourquoi substituer au mot « chrétien » celui de « croy- 
ants » ? Pour une raison bien simple et très valable : l'Afrique 
occidentale compte de nombreux travailleurs musulmans et aussi 
d’autres, qui sont païns, mais profondément croyants. Pourquoi 
ne pourraient-ils se rallier au syndicalisme d’inspiration chré- 
tienne, qui convient beaucoup mieux à leur esprit religieux que 
le syndicalisme d’inspiration matérialiste ? En changeant son 
nom, le syndicat a donc ouvert ses rangs à tous les croyants 
de bonne volonté. C’est une adaptation heureuse aux conditions 
de l'Afrique, qui peut conduire à de beaux développements (3). 

Pour que ces développements soient possibles, il faut former 
des cadres compétents. Dans ce but, la Confédération Inter- 
nationale des Syndicats Chrétiens a organisé à Lomé (Togo) du 
9 au 28 janvier 1956, la première Université Ouvrière Africaine. 
Une quarantaine de jeunes militants y étaient venus des divers 
territoires d'Afrique française, de Madagascar, et aussi du 
Congo belge, de Gold Coast et de Nigeria. Parmi eux, à côté 
des catholiques se trouvaient des protestants, ainsi que des 
musulmans. Des cours furent donnés sur les grands problèmes 
sociaux de l'Afrique actuelle, sur la doctrine sociale et syndicale, 
sur les divers aspects du développement social et de sa légis- 
lation, et enfin sur les organismes internationaux. Les méthodes 
de travail assuraient une participation active des élèves et 
l'ambiance très fraternelle de ces journées n’en fut pas l’élément 
le moins intéressant. 


Action sociale. 


Nous retrouvons l’union des catholiques avec des protestants 
et des musulmans dans divers mouvements d’action sociale, qui 


(3) Le préambule, très intéressant, des statuts de la C.A.T.C. a été 
publié par Les Missions Catholiques de novembre 1956, p. 269-273, ainsi 
que les considérations rédigées par le Conseil de Dakar. 
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cherchent à résoudre les problèmes qui se posent en Afrique 
occidentale. 

C’est ainsi que des catholiques ont pris une part active à la 
Conférence interafricaine organisée à Abidjan, du 23 au 30 
juillet, par la Ligue anti-alcoolique de Côte d'Ivoire. À cette 
occasion, le mouvement catholique de tempérance « La Croix 
d'Or » s’est organisé en Afrique française. L’alcoolisme, favorisé 
par les exportateurs français et anglais, fait en effet des 
ravages inquiétants dans toute cette partie de l’Afrique et il est 
urgent de chercher au mal des remèdes énergiques. Il est inté- 
ressant de noter qu’il s’est constitué en Côte d'Ivoire une 
association anti-alcoolique des Chefs et notables. Présidée par 
un chef de village, M. Emile Oyoua, cette association s’attache 
à épurer les fêtes coutumières de tous les abus de l’alcool. 

Union aussi des croyants de diverses religions dans la lutte 
contre le régime matriarcal, qui gêne l’évolution de plusieurs 
tribus africaines. Le 22 juin, à Treichville, une commission 
d’études a été créée, en vue d’examiner les moyens de faire 
évoluer et même d’abolir progressivement le régime matriarcal. 
Cette commission groupe des représentants des principales tri- 
bus à régime matriarcal ; elle a trois présidents : M. l’abbé 
Yago, le pasteur Danho et Madame Chapman. 


La famille chrétienne. 


Il ne suffit pas de combattre les obstacles ; il faut surtout 
développer le sens chrétien de la famille. C’est à quoi s’efforce 
l’Action Catholique des Familles, qui a pris un heureux essor en 
Côte d'Ivoire. « Toutes les personnes mariées, à l’Eglise ou non, 
peuvent faire partie de l’A.C.F., car le Mouvement veut aider 
ceux qui sont sur la bonne voie à s’améliorer et ceux qui n’y 
sont pas encore à s’y engager ». Chaque mois, le mouvement 
publie un journal imprimé « Foyer Chrétien », rédigé et financé 
par les militants laïcs ; seul journal catholique de la Côte 
d'Ivoire, il apporte une documentation et un esprit précieux à 
tous ceux qui veulent améliorer la vie familiale et d’une façon 
plus générale toute la vie sociale du pays (4). 


(4) Foyer Chrétien, Boïte Postale 5.773, Treichville, Côte d'Ivoire. 
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Du 9 au 11 novembre, l’A.C.F. de Côte d’Ivoire a réuni à 
Treichville (Abidjan) une session d’études pour ses militants. Ils 
furent là une quarantaine de femmes et le double d'hommes, à 
étudier les moyens de développer le sens chrétien de la famille, 
de le vivre et le faire vivre, d'assurer notamment à la femme 
son véritable rôle au foyer et dans la société, d’éduquer saine- 
ment les enfants et de développer leur mouvement jusque dans 
les villages. 


Controverses scolaires en Nigeria. 


On sait que le Nigeria est organisé sur une base fédérative, 
laissant chacune des trois régions constituant le pays jouir d’une 
assez large autonomie. Le Nigeria oriental est à la fois la région 
la plus progressiste et celle où le catholicisme est le plus déve- 
loppé ; les écoles catholiques y sont spécialement florissantes. 
Or elles viennent d’être l’objet d’une attaque, qui pourrait être 
grave. 

Le Gouvernement du Nigeria oriental a annoncé sa décision 
de rendre l’enseignement primaire universel et obligatoire à 
partir du 1 janvier 1957. En vue de cet objectif, il a fait 
procéder, du 7 au 19 mai, au recensement de tous les enfants 
scolarisables. On ne pourrait que s’en réjouir, si le Gouver- 
nement n’avait ajouté que les écoles privées ne pourront, l’an 
prochain, accepter en première année plus d'élèves que le nom- 
bre qu’elles auront enregistré cette année. Tout l’excédent doit 
être inscrit à part et le Gouvernement se réserve soit de créer 
pour eux des écoles officielles, non confessionnelles, soit de les 
répartir dans les écoles voisines sans tenir compte de la religion. 

Le 27 mai, les évêques du Nigeria oriental ont fait lire dans 
toutes les églises une lettre pastorale protestant contre ces 
mesures. Les parents catholiques se sont groupés en comités et 
d'innombrables pétitions ont été adressées au Gouvernement en 
faveur de la liberté scolaire. 

Le 21 août cependant, le Ministre de l'Education réunissait 
tous les directeurs d'écoles (la moitié sont catholiques) et leur 
exposait le plan gouvernemental. Malgré leurs protestations, il 
a commencé à être mis à exécution, peu de temps après. Bien 
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que le Gouvernement proclame son intention de respecter la 
liberté d'enseignement, il semble qu’il s'oriente en fait vers une 
tentative de nationalisation progressive. 

La nécessité d'organiser la résistance à ces mesures et surtout 
la défense de leur foi a conduit les catholiques à créer un « Mou- 
vement Catholique de l’Est Nigérien » ; ce mouvement a entre- 
pris des tournées d’information dans le pays en vue d'attirer 
l'attention des masses sur les problèmes posés par l’évolution 
sociale et politique du pays. 


Les Iles du Cap Vert. 


Il est rare qu’on parle de cet archipel portugais, situé à l’ouest 
du Sénégal. L’attention fut attirée sur lui, au début de 1956, par 
la nomination d’un prêtre goanais comme évêque du diocèse 
de Santiago du Cap Vert, qui comprend l’ensemble de l’archipel. 
Qu'est donc l'Eglise de $S. Exc. Mgr José Filipe do Carmo 
Colaço ? , 

Les îles du Cap Vert développent une superficie de 4.033 km? 
et sont peuplées par 167.245 habitants. Ceux-ci sont surtout le 
résultat d’un mélange des races européennes et africaines ; on 
ne compte en effet que 8.000 Blancs et 42.500 Noirs ; la race 
compte donc pour peu de chose dans les îles. 

On estime que les catholiques sont 165.500, c’est-à-dire la 
presque totalité de la population (Les protestants sont 945 et on 
recense une dizaine d’Israélites). Malheureusement, cette masse 
catholique ne l’est que fort superficiellement ; l’ignorance reli- 
gieuse et la superstition se cachent derrière un conformisme 
s’attachant surtout aux formes extérieures du culte ; les situa- 
tions familiales sont souvent instables et irrégulières. Le laï- 
cisme, dont a souffert le Portugal lui-même, a amplifié les 
difficultés et privé l’archipel d’un clergé suffisant. Le protes- 
tantisme a profité de cette situation pour s’infiltrer, sous 
couvert d’un renouveau spirituel que «l’ancienne doctrine », 
c’est-à-dire le catholicisme, paraissait incapable de provoquer. 

Heureusement, depuis 1941, les missionnaires du Saint- 
Esprit, qui se sont vus confier l’apostolat dans ces îles, ont 
amorcé une renaissance du catholicisme. Ils y ont actuellement 
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14 prêtres, auxquels s’ajoutent 7 prêtres séculiers, 3 salésiens et 
13 capucins, soit 37 prêtres. Les îles eurent autrefois leur sémi- 
naire, qui fournit de bons prêtres. Il est en ruine ; en attendant 
qu’il puisse être rétabli, les séminaires des congrégations reli- 
gieuses ont accueilli des vocations : 2 séminaristes chez les 
Pères du Saint-Esprit, 3 chez les Capucins et 1 chez les 
Salésiens. 

Les écoles se multiplient, et aussi les catéchistes ; diverses 
œuvres ont été créées, ainsi que l’Action Catholique. D’une façon 
générale, l’avenir s’annonce moins sombre que le passé. C’est 
donc à un renouveau que le nouvel évêque est invité à présider 
aux îles du Cap Vert. 


Un nouveau diocèse africain. 


L'événement le plus marquant de la vie de l’Eglise en Afrique 
occidentale au cours de 1956 fut certainement la nomination et 
le sacre de $S. Exc. Mgr Dieudonné Yougbaré, premier évêque 
résidentiel africain d’A.O.F. 

Depuis 1954, une partie de l’archidiocèse de Ouagadougou, 
située en pays mossi et comptant 6 postes de mission, avait été 
organisée en un district confié à 12 prêtres mossi et 8 Pères 
Blancs, sous l’autorité de M. l’abbé Yougbaré, nommé Vicaire 
Général. C’est ce territoire que le Saint-Siège, le 29 février 1956, 
a érigé en diocèse, remis au clergé séculier africain (5). On y 
compte 12.000 baptisés et 4.000 catéchumènes, sur une popu- 
lation totale de 400.000 environ. Le nouveau diocèse prend le 
nom de Koupèla, où résidera l’évêque et qui est la première 
mission fondée par les Pères Blancs en pays mossi, en 1900. 

Le choix du premier évêque s’est très naturellement porté 
sur le prêtre qui administrait déjà la région depuis deux ans. 
Mgr Yougbaré est né à Koupèla même, d’une famille catholique, 
en 1917. Il fit ses études ecclésiastiques au Grand Séminaire de 
Koumi et fut ordonné prêtre en 1945. Il fut ensuite vicaire, 
professeur, curé et enfin Vicaire Délégué, avant d’être choisi 
pour l’épiscopat (6). 


(5) A.A.S., XXXXVIII (1956), p. 557. 
(6) A.A.S., XXXXVIII (1956), p. 632. 
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Ce fut le Cardinal Gerlier, archevêque de Lyon et primat 
des Gaules, qui consacra le nouvel évêque à Ouagadougou, le 8 
juillet. « Je suis venu ici» déclara-t-il, «au nom de tout l’épis- 
copat de France consacrer officiellement le premier évêque noir 
résidentiel de cette partie de l'Afrique... Ce sera peut-être la 
plus grande fierté de mon épiscopat... ». Le prélat consécrateur 
était entouré de 12 évêques et préfets apostoliques. L'empereur 
des Mossis, avec ses Ministres, toutes les autorités civiles et 
militaires, et 8.000 personnes environ assistèrent à la cérémonie. 
« Je fais des vœux » dit après le sacre $S. Exc. Mgr Yougharé, 
« pour que cet heureux événement aide tous mes compatriotes à 
comprendre le mystère de l’Eglise catholique, puissante famille 
ouverte à tous les hommes, universellement, sans distinctions 
ni restrictions ». 

Le 11 juillet eut lieu l’intronisation du nouvel évêque dans sa 
cathédrale. On y entendit une messe composée par M. l’abbé 
Ouedrago, auteur déjà de la Messe des Savanes que le disque a 
fait connaître ; elle s’inspire de la musique locale et est accom- 
pagnée au tam-tam. 

Le diocèse de Koupèla souffre, comme beaucoup de régions 
africaines, d’une économie rurale trop peu développée et de 
nombreux travailleurs émigrent vers la Côte d’Ivoire, en quête 
d’un travail rémunérateur. L’un des premiers soucis de Mgr 
Yougbaré fut de visiter chacune des paroisses d’Abidjan et les 
missions de Côte d’Ivoire, pour y rencontrer les travailleurs ori- 
ginaires de la région dont il a la charge. Ce voyage fut par 
ailleurs une nouvelle occasion de constater que l’influence du 
sacre d’un évêque mossi dépasse largement les frontières du 
territoire qui lui est confié ; il met sous les yeux de tous l’évi- 
dence du caractère supranational de l’Eglise. Le nouvel évêque 
lui-même, au jour de son intronisation, a toutefois mis en garde 
ses compatriotes contre une fausse interprétation de son éléva- 
tion à l’épiscopat : « Certains disent: tout ira mieux, maintenant 
que nous avons un évêque indigène. Je souhaite que tout aille 
mieux. Mais je ne vois pas ce qu’il y a de changé. Moi non plus, 
je ne pourrai pas vous prêcher autre chose que Jésus crucifié 
et l’observation intégrale des dix commandements. Il n’y a rien 
de changé à l’austérité de notre religion. Mais il y aura quelque 
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chose de changé, si vous prenez la résolution d’en observer tous 
les préceptes ». 


Les leaders de la nouvelle Afrique qui est en train de se faire 
sont fort sensibles à tout ce qui peut renforcer ou affaiblir 
l'unité de leurs peuples. Aussi la division des chrétiens en con- 
fessions multiples est-elle de plus en plus clairement ressentie 
comme un sérieux handicap à l’évangélisation. 

L’an dernier, nous avions signalé l'invitation adressée par 
les Eglises du Nigeria au Modérateur de l'Eglise Unie de l’Inde 
du Sud. Suite à sa visite et aux discussions qu’elle a provoquées 
et éclairées, les méthodistes et les presbytériens sont en pour- 
parlers avec les anglicans pour fonder une Eglise Nigérienne 
Unie sur le modèle de celle de l’Inde du Sud. En Gold Coast 
également, les chefs des quatre confessions chrétiennes pré- 
sentes dans le pays ont invité leurs synodes à étudier sérieu- 
sement la nature des divergences actuelles entre leurs traditions. 

« Les églises protestantes, écrit T. A. Beetham, ne peuvent 
pas non plus se reposer sur un jugement satisfait par rapport 
à cet autre scandale de division qui marque leurs rapports avec 
l'Eglise catholique romaine. Les besoins de l’Afrique, la contre- 
attaque de l’Islam, du communisme, du matérialisme, tout ré- 
clame un retour à la patience du Christ dans la pensée et dans 
l’action de ses disciples. Si la position adoptée par autrui nous 
paraît parfois intransigeante, nous n’en sommes pas moins 
appelés à la patience et à l’amour, et au souvenir de cette parole 
sur celui « qui a quelque chose contre son frère ». Ne croyons- 
nous pas que ces dépôts partiels de la Foi doivent un jour être 
assumés dans la Plénitude du Christ ? » (7). 

Malheureusement, sur le plan pratique des réalités quoti- 
diennes, il est parfois bien difficile de se mettre d’accord. C’est 
ainsi qu’en Nigeria oriental, les missions protestantes se sont 
ralliées au plan scolaire du Gouvernement, contre quoi les catho- 
liques au contraire se sont fortement élevés. Les protestants et 
les anglicans se résignent volontiers, semble-t-il, à l’emprise 
gouvernementale sur leurs écoles et centrent davantage l’édu- 
cation chrétienne de leur jeunesse sur la paroisse. Cette 
évolution s’est remarquée notamment dans le scoutisme nigé- 
rien : alors qu’il se recrutait d’abord presqu’exelusivement dans 


(7) T. A. BEETHAM, The Church in Africa faces 1957, dans The Inter- 
national Review of Missions, janvier 1957, p. 28. 
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les écoles, il commence à s’organiser en troupes paroissiales. 
D’autres groupes paroïissiaux de tout genre sont nés durant ces 
dernières années notamment la Boys Brigade, qui combine 
l’école du dimanche, le patronage et la fanfare. 

Le Student Christian Movement est florissant en Nigeria : il 
groupe des milliers d'étudiants à l’université d’Ibadan, dans les 
séminaires, les collèges, les écoles techniques. Il semble réussir 
à former des chrétiens convaincus et qui réfléchissent à leurs 
responsabilités. 


DORU 


In 


AFRIQUE CENTRALE 


Le nationalisme camerounais. 


Dans l’Afrique noire de 1956, le Cameroun sous tutelle fran- 
çaise fut certainement le pays soumis à la plus forte tension 
politique par le nationalisme africain. L’an dernier déjà, nous 
avons dit l’influence considérable exercée sur la population 
camerounaise, sur la jeunesse en particulier, par l’Union des 
Populations du Cameroun (U.P.C.), dont le président est le 
Dr Félix Moumié et le secrétaire général M. Ruben Um Nyobé. 
Les buts poursuivis par l’U.P.C. sont la réunification du Came- 
roun, actuellement divisé par les mandats britannique et fran- 
çais, et son indépendance, totale et immédiate. 

L’'U.P.C. se défend d’être un mouvement d'inspiration com- 
muniste, mais elle voit dans le communisme international « un 
allié naturel » contre le colonialisme. Dans sa lettre pastorale 
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d'avril 1955, où il reconnaissait la légitimité des aspirations à 
l'indépendance, l’épiscopat du Cameroun avait mis les catho- 
liques en garde contre l’esprit actuel de l’'U.P.C. et son attitude 
hostile envers les missions. Un texte de propagande du mou- 
vement répond : « En fait, l’'U.P.C. ne lutte contre l'Eglise 
catholique du Cameroun qu’à raison de l’attitude franchement 
réactionnaire et colonialiste qui a toujours caractérisé l’Eglise 
catholique dans notre pays» (1). Cette ” mise au point” est 
révélatrice : dans tous les pays d'Asie et d'Afrique où des 
mouvements nationalistes sont noyautés par le communisme, 
c’est exactement en ces termes qu’on entend ? justifier ? l'hostilité 
à l’égard de l'Eglise. 

Le Gouvernement français décida en juillet 1955 le dissoudre 
V’'U.P.C., tenue pour responsable des émeutes du mois de mai 
précédent. Dès lors le mouvement se poursuivit dans la clan- 
destinité. Diverses tentatives furent faites par des hommes 
politiques camerounais pour orienter le nationalisme vers 
d’autres voies, mais sans beaucoup de succès. Par ailleurs, on 
laissa l’U.P.C. reprendre en fait ouvertement son action. 

Entretemps étaient intervenues les réformes de la loi-cadre, 
dont nous avons parlé à propos de l’Afrique occidentale. Au 
Cameroun, ces réformes comportaient la suppression du double 
collège et la concession d’un statut nouveau, accordant à l’ «Etat 
sous tutelle >» du Cameroun une certaine autonomie interne. En 
regard des revendications soutenues par l’U.P.C., c’est peu. C’est 
d'autant moins que rien n’indique clairement une intention gou- 
vernementale d’aller plus loin, dans un avenir assez proche, vers 
la reconnaissance de l’indépendance. Or, le 23 décembre 1956, 
les Camerounais devaient élire leur Assemblée territoriale, qui 
aurait à se prononcer sur ce nouveau statut proposé par la 
France. 

Aux élections municipales de novembre, l’U.P.C. avait con- 
seillé l’abstention avec grand succès : 80 % à Douala, 60 % à 
Yaoundé. Elle donna la même consigne pour les élections terri- 


(1) L’U.P.C., le communisme et le catholicisme dans un dossier consa- 
cré au Problème, national au Cameroun par la revue Le Bulletin (succes- 
seur de La Quinzaine après la condamnation de celle-ci par l’épiscopat 
français), avril 1956, p. 29. 
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toriales. Mais elle alla cette fois beaucoup plus loin: elle recourut 
à la terreur pour intimider la population, principalement dans 
le pays bassa, où elle aecusait les candidats d’infidélité aux con- 
signes qu’elle avait données. Il y eut de nombreux incendies de 
cases, divers sabotages, des attaques contre les personnes, dont 
plusieurs assassinats. Deux candidats, le Dr Delangué, un catho- 
lique, et M. M’Pouma, furent tués. Des camps de maquisards 
s’installèrent et empioyèrent des moyens violents pour faire 
pression sur les villages et même sur certaines missions, où des 
prêtres camerounais furent invités’ à créer une Eglise 
nationale. Bref, le scenario auquel nous avons été habitués, 
hélas, en d’autres pays où l’influence communiste ne fait doute 
pour personne. 

La répression suivit aussi, malheureusement, un scenario 
auquel nous ne sommes que trop habitués : elle frappa à l’aveugle 
les innocents et les coupables, avec le résultat de mécontenter 
fortement ceux-là même qui l’avaient souhaitée. « Nos cœurs 
sont mordus de tristesse et de colère devant ce que fut la 
répression : à la fois insuffisante et abusive » écrivait le 13 
janvier 1957 l’hebdomadaire catholique l’Effort camerounais, à 
qui cette protestation valut d’être saisi par l’administration. 
Comme en tant d’autres régions du monde, les éléments sains 
de la population vont-ils donc être pris entre deux terrorismes ? 
La violence appelle la violence et ainsi se boucle le cycle in- 
fernal. 

Les réformes introduites permettront-elles d'éviter le pire ? 
L'avenir seul pourra le dire. Une Assemblée territoriale a en 
tout cas été élue. Sur ses 70 membres, elle compte 20 « démo- 
crates chrétiens » conduits par un catholique pratiquant, Mr 
André M’Bida. Elle compte aussi 30 musulmans, qui repré- 
sentent les populations du nord camerounais, où l’Islâm est 
solidement implanté, tandis que le christianisme est florisant 
dans le sud. 


Sacerdoce et politique. 


La plâce d’un prêtre n’est pas dans l’arène politique. Cepen- 
dant, il arrive que des prêtres soient amenés à s’y lancer, par 
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le jeu des circonstances ou, comme il arrive aisément en Afrique, 
parce que les compétences laïques sont encore trop rares. Sou- 
vent, les inconvénients l’emportent sur les avantages et il faut 
souhaiter qu’un prêtre n’accepte un mandat politique que pour 
des raisons très graves et temporaires, avec l’approbation for- 
melle de ses supérieurs. Ceci fut illustré encore cette année par 
la triste affaire d’un prêtre africain de Brazzaville en Afrique 
Equatoriale Française. 

Les élections législatives de janvier 1956 s’y sont déroulées 
dans l'agitation. Elle fut le fait surtout de la tribu remuante 
des Laris, qui peuple un des quartiers de Brazzaville. Il y eut 
des bagarres violentes, des pillages et des incendies, avec ré- 
pression armée, qui firent 2 morts et de nombreux blessés. 

Or, le leader reconnu des Laris est un prêtre catholique, 
M. l’abbé Fulbert Youlou. Le 11 décembre, l’archevêque de 
Brazzaville avait fait annoncer dans les églises de la ville qu’au- 
cun prêtre n’avait reçu la permission de se présenter aux élec- 
tions ; l’abbé Youlou avait été averti personnellement qu’en 
posant sa candidature, il s’attirerait des sanctions ecclésia- 
stiques. Il crut malheureusement pouvoir passer outre et... ne 
fut pas élu. 

Mécontents, ses partisans s’en prirent à un membre du Con- 
seil épiscopal, le Père Ramaux, qu’ils jugeaient responsable de 
l'interdiction portée par l’archevêque. Une dizaine d’entre eux 
s’en furent l’attaquer dans sa maison et l’y laissèrent très gra- 
vement blessé. L’abbé Youlou, invité par l’administration à 
prononcer à la radio des paroles d’apaisement, ne porta aucune 
condamnation contre cet ignoble attentat, ni contre l’attitude 
d’hostilité que manifestaient ses partisans envers la mission. 
Tels furent les premiers événements, qui entraînèrent pour 
l'abbé Youlou l'interdiction d’exercer le ministère sacerdotal. 

Mais au lieu de se soumettre, l’abbé se présenta de nouveau 
comme candidat en novembre, cette fois aux élections muni- 
cipales. Et il fut élu maire de Brazzaville. Son intention, a-t-il 
déclaré, est de prendre soïn surtout des habitants les plus pau- 
vres et les plus malheureux. « Je n’ai rien renié de ma foi» 
a-t-il ajouté, « et je suis fier en tant que prêtre de pouvoir servir 
la communauté de Brazzaville à ce poste. Je souhaite pouvoir 
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rétablir prochainement des rapports normaux avec la hiérarchie 
de mon Eglise ». C’est en effet extrêmement souhaitable; sinon, 
le plus beau dévouement au bien public n’effacera pas l'exemple 
déplorable de rébellion qui a été donné. 


Les partis politiques en Uganda. 


Depuis 1955, l’Uganda jouit d’une nouvelle organisation, qui 
va dans le sens d’une autonomie croissante. Nous avons dit l’an 
dernier que les catholiques avaient été déçus de la part réduite 
qui leur était faite dans la vie publique, en dépit de leur loya- 
lisme reconnu et de la part très active qu’ils avaient prise au 
mouvement qui obtint de l’Angleterre le retour du Kabaka (roi) 
et les réformes constitutionnelles. Les protestants se révélaient 
beaucoup plus organisés politiquement que les catholiques ; ils 
animent en grande majorité le National Congress, seul parti 
sérieux du pays. 

Les choses ont changé en 1956. Un nouveau parti s’est en 
effet créé, dont la doctrine politique et sociale est nettement 
d'inspiration chrétienne, bien qu’il refuse d’être un parti con- 
fessionnel. Le Democratic Party, comme il s’appelle, est dirigé 
par un catholique et compte une majorité de catholiques. Tout 
comme le National Congress, il est partisan de l’autonomie 
politique du pays. 

De leur côté, les musulmans ont aussi créé un parti, mais qui 
est nettement religieux. Son but paraît être principalement de 
défendre les intérêts de la communauté musulmane, minoritaire 
et surtout composée d’Indiens et Pakistanais, qui devra se faire 
accepter lorsqu'un régime d'autonomie aura remplacé le régime 
britannique. 


L'année des Manifestes. 


Au Congo belge aussi la politique fait son apparition, mais 
elle n’en est encore qu’aux préliminaires. L'année 1956 a été 
l’année des Manifestes : il y eut celui du Parti Social Chrétien 
(26 février), celui des Syndicats chrétiens (1 mai), celui du 
Parti Socialiste Belge (juillet) et enfin celui qui fit le plus de 
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bruit, le manifeste du groupe africain catholique « Conscience 
Africaine » (1 juillet). On peut y joindre le « plan de trente 
ans pour l'émancipation de l’Afrique belge» publié par un 
professeur de l’Institut Universitaire des Territoires d'Outre- 
mer, M. Van Bilsen. Et enfin, le tableau serait complété par la 
Déclaration commune de l’épiscopat publiée le 29 juin (2). 

En somme, il semble que chacun ait soudain éprouvé le besoin 
de proclamer la même chose : le désir de voir se former, dans 
une collaboration librement consentie, une communauté belgo- 
congolaise, sans aucune discrimination. Tous sont d’accord aussi 
pour proposer des étapes progressives vers la réalisation de 
cette « fraternité humaine basée sur l’égalité foncière des hom- 
mes, sans distinction de races ». Tout cela est fort beau et n’a 
rien de bien neuf. 

Ce qui l’est, c’est que des Congolais disent nettement et claire- 
ment leur volonté de participer désormais activement à tout ce 
qui sera fait pour préparer cet avenir de leur pays. L'ère du 
paternalisme est close ; celle d’une authentique collaboration 
doit commencer « entre deux nations indépendantes, liées par 
une amitié durable ». Les signataires du manifeste réclament 
un plan précis d’action amenant les Noirs à égalité totale avec 
les Blancs dans une nation congolaise. Ils disent sans détours 
aux Belges ce qui doit changer dans leur attitude pour qu’une 
entente profonde et durable reste possible. 

Il est certain que le Manifeste de Conscience Africaine a 
exprimé la pensée de la plupart des Congolais qui réfléchissent 
à l’avenir de leur pays ; il est heureux que ce soient de jeunes 
catholiques qui aient eu l'initiative de cette prise de position. 

Les Belges, habitués à dire eux-mêmes des choses semblables 
au sujet du Congo, ont paru étonnés de se les entendre dire 
par des Congolais : l'abandon du paternalisme n’est pas chose 
facile. Il est temps cependant de le réaliser (3). 


(2) Tous ces documents ont été publiés par Les Dossiers de l'Action 
Sociale Catholique, 1956, n° 2, p. 83-111 : A. A.J. VAN BILSEN, Un plan 
de trente ans pour l'émancipation de l'Afrique belge ; et n° 8-9, p. 627- 
656 : Dossier des manifestes, conclusions de congrès, déclarations et 
discours concernant l’évolution du Congo belge. 

(3) Au sujet du Manifeste de Conscience Africaine et des réactions 
qu’il à provoquées, voir Eglise Vivante, 1956, n° 5, p. 383-386. 
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Fin du paternalisme ? 


C’est aussi l’avis des syndicats chrétiens, réunis en mai à 
Léopoldviile pour célébrer le dixième anniversaire de leur nais- 
sance congolaise : il est temps que soient levés les obstacles 
mis par le Gouvernement belge au développement du syndi- 
calisme africain. 


«La conception paternaliste est dépassée par les idées et 
par les faits ; les relations industrielles normales doivent 
être basées sur l’action libre des organisations profession- 
nelles ; ceci implique une liberté syndicale réelle pour tous 
les travailleurs blancs et noirs, tant du secteur public que du 
secteur privé, dans le cadre des organisations représentatives 
qui, par le passé, aussi bien au Congo qu’en Belgique, ont 
donné la preuve formelle de leur maturité et de leur sens des 
responsabilités >» (4). 


Jusqu'ici en effet la vie syndicale se heurte au Congo belge 
à une certaine méfiance, voire à des oppositions nettes. La 
liberté syndicale n’est pas encore reconnue aux Africains, non 
plus qu’aux fonctionnaires en général. Les syndicats chrétiens 
ont donc mis au premier point de leur programme la conquête 
d’une liberté complète et, en conséquence, la fusion en un seul 
syndicat des organisations jusque là distinctes pour Africains 
et Européens. 

La Déclaration épiscopale du 29 juin est venue appuyer ce 
programme de son autorité morale : 


« Le droit de s’associer est naturel à l’homme. Il doit être 
respecté par tous... Parmi les associations économico-sociales 
particulièrement utiles, il faut mentionner les mutualités, les 
syndicats patronaux et ouvriers. Leur libre développement 
ne peut que contribuer à la paix sociale ». 


Retour à la terre. 


L’afflux massif des populations vers les agglomérations ur- 
baines est un phénomène général et inquétant dans l’Afrique 


(4) Manifeste du 1 mai 1956. 
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actuelle. Son excès s'explique en partie par le décalage considé- 
rable entre les conditions de vie rurales et urbaines. A la gran- 
de majorité des Africains, il apparaît impossible de réaliser 
une vie meilleure ailleurs qu’à la ville. 

Les jocistes du Cameroun ont fait en 1955 une enquête sur 
ce problème et ont abouti à une conclusion pratique fort inté- 
ressante. Un groupe de jeunes a décidé de fonder un nouveau 
village — le retour aux villages traditionnels leur paraissant 
vouer l'expérience à l’échec — et d’en faire « un village-pilote 
sur tous les plans », où il fera bon vivre et dont l’exemple 
aidera tous les villages du pays à évoluer. Dans ce but, ils se 
sont organisés en une coopérative agricole, qui leur assure une 
existence légale comme groupe. Ils ont obtenu de l’administra- 
tion la jouissance de 500 hectares de forêt et la coopération des 
services officiels de l’agriculture, pour le plan du travail à 
réaliser. Mais il fallait aussi des capitaux de départ : en atten- 
dant que le défrichage soit fait et que les cultures donnent 
leurs premiers fruits, les pionniers doivent vivre. Les futurs 
villageois se sont donc formés en deux groupes : l’un de défri- 
cheurs sur le terrain, l’autre continuant à travailler ailleurs 
et faisant vivre, par leurs salaires mis en commun, la commu- 
nauté rurale débutante. 

La première équipe, qui s’est mise à l’œuvre le 1 mars 1956, 
compte dix célibataires et 6 familles avec 18 enfants. Une 
deuxième équipe, de 30 personnes, et une troisième de 20, se 
préparent à les rejoindre, en mettant déjà en commun leurs 
économies. Les demandes reçues permettent de croire que, d’ici 
deux ou trois ans, le village-pilote aurait une population de 
250 à 500 personnes. Un jociste européen a rejoint le groupe 
et assure la comptabilité de l’entreprise. 

Ce « village-pilote-Saint-Antoine », qui se situe à proximité 
du gros village d’Ekitté, près d’Edea, dans le sud du Cameroun, 
est conçu comme une entreprise communautaire, qui ne résoud 
pas seulement les problèmes de ses membres, mais entend 
mener une action jociste, utile à tous les jeunes du Cameroun. 


«Nous ne pouvions absolument pas penser à nous seuls, 
quand nous avons découvert l’idée de village-pilote... Nous 
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avons pensé à toutes les difficultés, tantôt à tous les jeunes 
chômeurs qui sont en ville et tantôt aux jeunes en brousse 
qui vivent difficilement. C’est pourquoi, en organisant notre 
communauté, nous voulons que par notre exemple d’abord, 
on puisse un peu moderniser nos eultures et puis aider tous 
les jeunes des villages environnants et des villages du Came- 
roun, à imiter notre exemple et que, par cet exemple, tous nos 
villages camerounais puissent évoluer progressivement » (5). 


Cette magnifique initiative ne s’est pas heurtée seulement 
aux difficultés qui lui sont propres ; elle s’est attirée aussi 
l'hostilité de l’U. P.C. au moment des troubles de décembre 
dernier. Au moment où les jocistes allaient entreprendre leurs 
premières constructions, un maquis U. P. C. prit possession de 
leur terrain, tenta de gagner les jocistes à sa cause et incendia 
la case qui leur servait de lieu provisoire de réunions au village 
d’'Ekitté. 

Mais les jocistes ne sont pas gens à se décourager pour si 
peu. Déjà d’autres groupes se forment, qui veulent tenter en 
d’autres endroits la même expérience : une équipe s’est formée 
à Douala, tandis que dans la région d’Akono un travail en 
commun du même genre a été organisé par des jeunes qui 
n'avaient pas quitté le milieu rural. 

Par ailleurs, le 1 décembre, à l'initiative du Secrétariat 
Social de Douala, une Association des Amis des Villages-Pilotes 
s’est créée en vue d’aider ces initiatives et d’en promouvoir la 
multiplication. 

Les bénédictins de Ndanga au Tanganyika se sont attaqués 
au même problème d’une façon différente. Ils ont fondé une 
école d’agriculture qui forme, en quatre ans, des jeunes aptes 
à diriger une exploitation agricole moderne. Des « fermiers- 
catéchistes » dirigent de petites succursales de l’école, pour 
aider les jeunes sortant de l’école primaire, à démarrer correc- 
tement dans la vie rurale. De bons résultats ont déjà été obte- 
nus, mais les bénédictins de Ndanda souhaiteraient voir de 
jeunes ruraux européens venir aider concrètement leurs frères 
africains à améliorer la vie des villages. 


(5) Interview de la communauté, publié dans Action Catholique et 
Missions, juillet 1956, p. 30-36. 
9 
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Guerre froide au Congo belge. 


On sait que depuis 1954, la collaboration qui fut longtemps 
la règle des relations entre l'Eglise et l'Etat au Congo belge 
a été remplacée par une hostilité qui, pour ne point toujours 
se déclarer ouvertement, n’en est pas moins très réelle. Elle a 
choisi comme premier terrain le domaine de l’enseignement : 
tout un réseau scolaire laïque continue à être créé à grands 
frais, jusqu’à une Université d'Etat fondée hâtivement à Eli- 
sabethville ; par contre, tous les moyens sont employés pour 
réduire les subsides accordés à l’enseignement privé. Nous ne 
pouvons ici entrer dans le détail de ces faits, souvent com- 
plexes (6). Il nous parait plus important de souligner l’am- 
biance créée au Congo par la politique du Ministère actuel des 
colonies, ambiance qui n’est d’ailleurs pas propre au seul 
domaine de l’enseignement, mais atteint aussi celui des Foyers 
sociaux et des institutions médicales. Toutes les initiatives des 
missions se voient en butte à des tracasseries administratives 
sans fin, qui ont manifestement pour but de les décourager. | 
En même temps, dès qu’un projet missionnaire est connu du 
Gouvernement — et il l’est nécessairement par les autorisations 
et les subsides demandés — celui-ci s’empresse de réaliser 
rapidement et à grands frais un projet identique, tandis que À 
celui des missions voit son dossier traîner dans les formalités | 
administratives ou se voit même refusé pour manque de prévi- 
sions budgétaires (7). 

En même temps, une propagande insidieuse est menée auprès 
des Congolais, qui se demandent avec anxiété vers quoi on veut 
les mener dans cette rivalité d’influences. L'Eglise y gagne, 
certes, d’être désormais beaucoup mieux distinguée du pouvoir 
colonial et ceci peut être précieux pour l’avenir. Mais en atten- 
dant, le climat empoisonné créé par des manœuvres partisanes 
à courtes vues n’est pas fait pour favoriser le travail, qui cepen- 
dant aurait besoin du concours de toutes les bonnes volontés. 


(6) Nous nous permettons de renvoyer nos lecteurs à l’étude exhaustive 
de A. BRYS, Congo et Ruanda-Urundi 1956 — La question scolaire dans 
Les Dossiers de l'Action Sociale Catholique, 1957, n° 3, p. 168-185 et n° 4, 
p. 257-280. 

(7) On trouvera de ceci des exemples précis et convaincants dans 
l’étude d'A. Brys, citée plus haut. 


AFRIQUE CENTRALE 299 


Développements de l’enseignement. 


Ces difficultés n’empêchent toutefois pas l'Eglise de déve- 
lopper son réseau d’enseignement. Erigée en Université par 
arrêté royal du 3 février 1956, l’Université Lovanium de 
Kimwenza (Léopoldville) a conféré en juillet ses premiers 
grades universitaires. Pour l’année académique en cours, elle 
compte 106 étudiants universitaires proprement dits (dont 47 
européens) et 60 élèves en section préuniversitaire. 

Celle-ci est appellée à disparaître. Elle avait été rendue né- 
cessaire par le décalage qui existait entre les programmes bel- 
ges et congolais d’humanités. Ce décalage n’existe plus déjà 
dans les collèges interraciaux. Il n’existera bientôt plus nulle 
part : les directeurs des établissements catholiques d’enseigne- 
ment secondaire se sont réunis en congrès, du 9 au 14 avril 
1956, à Léopoldville, pour mettre au point cette question des 
programmes, ainsi que bien d’autres, posées soit par l’évolution 
normale de l’enseignement, soit par la politique scolaire du 
gouvernement actuel. 


La J. O0. C. panañfricaine. 


La J.O.C. internationale prépare activement le rassemble- 
ment mondial qu’elle convoque à Rome en août 1957. C’est 
dans cette perspective que s’est située une rencontre panañfri- 
caine, qui eut lieu à Douala au Cameroun du 12 au 17 septem- 
bre 1956. Des délégués y étaient venus des divers territoires de 
l’A. O. F. et du Togo, de la Gold Coast, de Nigeria, du Came- 
roun, de l’A. E. F., du Congo belge, de l’Angola, du Kenya, du 
Mozambique et de l'Afrique du Sud. Mgr Cardijn était présent 
et ouvrit les journées par une de ces allocutions enflammées 
dont il a le secret. 

Des rapports précis furent faits sur la situation de la jeunes- 
se travailleuse et le développement du mouvement dans les 
divers pays représentés. Certains de ces rapports furent pré- 
sentés par des prêtres, quelques-uns par des jocistes européens 
venus aider la J.O.C. à démarrer, mais surtout par des 
responsables africains, jeunes gens et jeunes filles. Le respon- 
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sable général de la Rencontre était un Africain, Henri Effa, 
président de la J.O.C. camerounaise. De tous ces rapports, 
comme toujours quand il s’agit de la J.O.C. se dégage une 
impression de réalisme très concret, enraciné dans la vie quoti- 
dienne et débordant de dynamisme. 

Bien que le développement du mouvement ne soit pas égal 
partout en Afrique, il se révèle cependant déjà assez organisé 
pour que des conclusions puissent être tirées et des méthodes 
élaborées à l’échelle de l'Afrique. C’est ce qu'ont constaté les 
délégués, qui ont décidé d’avoir une deuxième Rencontre afri- 
caine à l’occasion du rassemblement de Rome. A partir de 
Rome aussi, le Bureau international de la J. O. C. comprendra 
davantage de représentation des divers continents ; il a été 
suggéré à Douala que ce Bureau international compte deux 
membres africains. Enfin, une équipe de 4 garçons et 2 filles, 
tous africains, a été constituée, avec l’abbé Noddings comme 
aumônier, en vue d'assurer la coordination entre les diverses 
J. O. C. d'Afrique noire (8). 

A l’issue de cette Rencontre, Mgr Cardijn connut un triom- 
phe populaire à Yaoundé, puis bénit à Douala la première 
pierre d’une Centrale d'Action Catholique. 


Un réalisateur exceptionnel. 


Léopoldville possède des installations sportives dignes de son 
rang de capitale du Congo belge et de sa population sans cesse 
croissante, dépassant aujourd’hui les 300.000. La dernière en 
date de ces installations, le Stade Roi Baudouin, inauguré en 
1952, peut recevoir 70.000 spectateurs. Le Parc des Sports 
offre aux sportifs, noirs et blancs, un bassin de natation aux 
dimensions olympiques et des terrains pour tous les sports ; il 
fut créé en 1942. Le Stade Reine Astrid est plus ancien : 
construit en 1936, il paraissait alors immense, avec ses 25.000 
places, et ses annexes contenant notamment une grande salle 
des fêtes. Tout cela est l’œuvre d’un seul homme, un mission- 
naire de Scheut, le P. Raphaël de la Kéthulle. 


(8) Action Catholique et Missions a consacré, en janvier 1957, un 
numéro spécial à cette Rencontre Panafricaine de la J.0.C 


. 
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Mais il ne fit pas que construire : toutes ces installations 
sportives n’ont fait que suivre le développement des associa- 
tions qu’il avait créées, en vue d’assurer et d’organiser saine- 
ment les loisirs et l'éducation parascolaire de la jeunesse. Dès 
1919, le P. de la Kéthulle avait fondé l’Association Sportive 
Congolaise. Sa section de football compte actuellement 99 clubs 
affiliés. Peu à peu, il y joignit des sections de gymnastique, 
d'athlétisme, natation et waterpolo, basketball, tennis, cyclisme. 

Cette activité débordante n’était cependant que le complé- 
ment de l’action principale du P. de la Kéthulle : l’enseigne- 
ment. Venu à Léopoldville en 1917, il y créa aussitôt le premiè- 
re école primaire. En 1925, il lança la première école profes- 
sionnelle et en 1933 la première école moyenne. La première 
école secondaire complète de tout le Congo fut encore son 
œuvre, achevée à Léopoldville en 1945. Tous ces établissements 
se développèrent et se multiplièrent sous son impulsion. Sa 
dernière réalisation fut la création d’un Institut d'Education 
Physique. 

Sec, nerveux, dynamique, le P. Raphaël paraissait infatiga- 
ble ; de 1917 à 1954, il fut certainement l’une des personnalités 
les plus marquantes de Léopoldville. A la fin de 1954, il dut 
rentrer en Belgique, avec une santé définitivement compromise. 

Le 25 juin 1956, Dieu le rappelait à lui. Aussitôt les Congo- 
lais de Léopoldville n’eurent qu’une pensée : le corps de celui 
qui avait marqué leur cité d’une telle empreinte devait y repo- 
ser. Ils obtinrent ce qu’ils demandaient. Après un retour véri- 
tablement triomphal, le Père Raphaël de la Kéthulle a été 
inhumé à côté du Stade Roi Baudouin et une chapelle commé- 
morative sera bâtie sur sa tombe. 


Des formules neuves. 


L'exemple dont nous venons de parler est exceptionnel. Il 
est toutefois typique d’une époque où le missionnaire d'Afrique 
centrale était amené à prendre des initiatives dans les domaines 
les plus variés, voire les plus profanes, parce qu’il était souvent 
le seul, pratiquement, à pouvoir les prendre. 

La situation africaine a fortement évolué au cours des der- 
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nières années. Le besoin d’une action proprement sacerdotale 
s’est fortement accru par le développement numérique des 
baptisés. D'autre part, la société civile reprend de plus en plus 
à son compte des activités qui normalement lui reviennent et 
que des missionnaires avaient assumées par suppléance. L’évo- 
lution réclame aussi des tâches de plus en plus spécialisées. 
Enfin, les communautés chrétiennes africaines sont désormais 
capables, et désireuses, de prendre elles-mêmes la direction de 
leur vie. Tout ceci demande une réadaptation de l’organisation 
missionnaire aux conditions nouvelles de l’apostolat. 

Pendant longtemps, et avec grand profit, les territoires 
ecclésiastiques ont été confiés en bloc à telle ou telle congréga- 
tion, qui y assumait toutes les tâches sans distinction. Désor- 
mais, on s'oriente vers une redistribution de celles-ci et nous 
voyons les congrégations religieuses tendre à reprendre leurs 
spécialisations, traditionnelles en Europe, dans des territoires 
confiés à d’autres congrégations. Nous voyons aussi des évêques 
d'Allemagne, de Belgique et de France, se rendre en Afrique 
pour en estimer eux-mêmes les besoins apostoliques et envoyer 
là-bas des membres de leur clergé diocésain. C’est toute une 
refonte de l’organisation ecclésiastique qui semble se dessiner 
ainsi. 

En même temps, les missionnaires s’orientent de plus en 
plus franchement vers la remise des postes de direction entre 
des mains africaines, cessant de diriger eux-mêmes pour deve- 
nir de simples collaborateurs des responsables africains (9). 
Bref, l'Eglise en Afrique centrale tend rapidement à prendre 
son visage définitif. 


Sacres épiscopaux. 


De cette évolution, les sacres d’évêques africains sont les 
témoins et les sommets. Il y en eut plusieurs en Afrique 
centrale au cours de l’année 1956. 


Ce fut d’abord, le 26 février, celui de S. Exc. Mgr Mongo, 


(9) Sur tout ceci, appliqué plus spécialement à l’Afrique « belge », 
nous recommandons vivement la lecture de l'article, remarquable de 
lucidité, de G. MosMaNs, Les impératifs de l’action missionnaire en Afri- 
que belge, paru dans La Revue Nouvelle du juillet-août 1956, p. 3-21. 
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évêque auxiliaire de Douala au Cameroun. Ce fut le doyen 
du Sacré Collège, Son Eminence le Cardinal Tisserant, qui y 
procéda, entouré de quinze évêques et prélats, de centaines de 
prêtres et religieux, devant une foule évaluée à plus de 50.000 
personnes. 

Puis, le 24 mars, le Saint-Siège choisissait, comme Auxiliaire 
de l’archevêque de Dar-es-Salam au Tanganyika, le premier 
prêtre autochtone de ce territoire, qui n’en compte encore que 
cinq. S. Exc. Mgr Elie McHonde aura donc surtout sous sa juri- 
diction des missionnaires étrangers, qui sont des capucins 
suisses (10). 

Un mois plus tard, le 25 mars, se passait à Kabgaye, au 
Rwanda, un événement également très significatif : un évêque 
de race noire, S. Exc. Mgr Bigirumwami conférait la consé- 
cration épiscopale à un Européen, S. Exc. Mgr Perraudin, 
nouveau Vicaire Apostolique de Kabgaye. Comme le fit remar- 
quer le nouvel évêque, il n’y a là rien d'étonnant, sinon le fait 
d’être historiquement le premier événement de ce genre. 

Malgré les succès considérables qu’y a remporté le christia- 
nisme depuis de nombreuses années, le Congo belge n'avait 
pas encore d’évêque autochtone. Le 9 août 1956, le Vicaire 
Apostolique de Kisantu, S. Exc. Mgr Verwimp, recevait un 
Auxiliaire africain, qui fut sacré le 18 novembre. S. Exc. Mgr 
Pierre Kimbondo est donc le premier évêque congolais, reliant 
la chrétienté contemporaine des Bakongo à celle qui exista au 
XVI: siècle et avait donné alors déjà un prélat de race noire. 

Enfin, le Kenya, naguère mis en vedette par les exploits des 
Mau Mau, avait la joie de voir un de ses fils devenir le plus 
jeune évêque du monde. Né en 1923, ordonné prêtre en 1951, 
S. Exc. Mgr Maurice Otunga est devenu Auxiliaire de l’évêque 
de Kisumu le 17 novembre 1956 : il a donc 33 ans d’âge et 
5 de sacerdoce. Il serait difficile de montrer plus clairement 
que l'Eglise fait pleine confiance au jeune clergé africain. 


(10) Le sacre de S. Exc. Mgr McHonde eut lieu à Kwiro le 21 septem- 
bre. 
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Un tournant capital a été pris par l’Eglise protestante du 
Cameroun sous tutelle française au début de 1956: son auto- 
nomie a été proclamée le dimanche 10 mars, au cours d’une 
cérémonie solennelle, qui eut lieu dans le Temple du Cente- 
naire à Douala. 

En fait, cet événement affecte deux Eglises distinctes : l’une 
est née de l’activité de diverses sociétés missionnaires baptis- 
tes, anglaises et allemandes, de 1845 à la guerre de 1914 ; 
l’autre a été créée par la Société des Missions Evangéliques de 
Bâle. En 1919, la Société des Missions Evangéliques de Paris, 
prenant la succession des anciens missionnaires, à laissé sub- 
sister cette dualité. Au début de cette année, un nouvel organis- 
me a été mis sur pied : c’est un « Conseil des Eglises Baptiste 
et Evangélique du Cameroun», qui représente à la fois les 
deux communautés et gérera en leur nom commun un certain 
nombre d'œuvres et d'institutions qui jusque là étaient sous la 
responsabilité du Conseil des Missions. 

Ce travail œcuménique préliminaire accompli, les deux Egli- 
ses ont été officiellement déclarées autonomes par rapport à 
la Société missionnaire : elles se dirigeront désormais elles- 
mêmes, sous la conduite des pasteurs camerounais ; les mis- 
sionnaires, qui restent dans le pays et continueront à y être 
envoyés, sont intégrés dans l’organisation, sous l’autorité des 
pasteurs du pays. 

A cette occasion, Camerounais comme Européens se plurent 
à souligner que l’accession à l’autonomie ne signifie nullement 
rupture avec les anciennes Eglises, mais au contraire besoin 
plus grand encore d’une aide fraternelle. 


Au Kenya, il existait jusqu’à présent divers groupements 
presbytériens. Depuis 1952, des pourparlers étaient en cours en 
vue de les unir en une seule Eglise presbytérienne du Kenya, ne 
tenant pas compte des différences raciales. Cette union a été 
réalisée en février 1956. Elle a l’ambition de « montrer un 
exemple de coopération raciale >» dans un pays qui en a besoin 
en ce moment. 

En 1954, le Conseil International des Missions avait décidé 
d'entreprendre une série d’études sur la vie et la croissance 
des Jeunes Eglises. Chacune de ces études doit être faite par 
un spécialiste européen et un dirigeant local, travaillant en 
étroite collaboration. La première de ces études a été faite en 
Uganda durant le premier semestre de 1956. J. V. Taylor, qui 
fut chargé de cette mission, écrit que son rapport ne contiendra 
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pas de révélations sensationnelles, mais que «le fait qu’une 
grande partie des faits observés soit neuve pour moi, après 
dix années de travail missionnaire, est une indication de ma 
honteuse ignorance durant ce temps et de l’éloignement de 
«la tour d’ivoire » où beaucoup de missionnaires, en Uganda 
du moins, sont encore confinés » (11). Cet aveu suffit à mon- 
trer l’intérêt que peuvent avoir ces études, dans le but de 
rendre l’action missionnaire plus adéquate et plus consciente 
de ses résultats profonds réels. 


(11) J. V. TAYLOR, The Uganda Church to-day, dans The International 
Review of Missions, avril 1957, p. 136-144. 
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AFRIQUE CENTRALE BRITANNIQUE 


Les chrétiens et la politique. 


S 


Nous avons présenté l’an dernier à nos lecteurs la situation 
générale de la nouvelle Fédération britannique, qui groupe en 
une unité politique les deux Rhodésies et le Nyassaland. Ce 
dernier pays est le moins pénétré par la colonisation européenne. 
Les missions catholiques y sont florissantes ; elles comptent 
400.000 adeptes sur une population de 2.800.000, où l’on trouve 
aussi 290.000 protestants. Nous avions terminé notre chronique 
en signalant que le seul parti politique africain organisé, 
l’African Congress, hostile à la politique anglaise, se montrait 
aussi de plus en plus adversaire des missions. 

Au début de 1956, le Nyassaland a connu ses premières 
élections libres. Elles étaient assez restreintes : seuls les mem- 
bres des Conseils provinciaux, formés des autorités et notabilités 
autochtones reconnues par le Gouvernement, étaient électeurs, 
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mais leurs votes n'étaient plus soumis comme naguère à la 
ratification du Gouverneur. Cinq Africains devaient être choisis 
comme membres du Conseil Législatif. Les 5 élus sont tous plus 
ou moins directement en relation avec l’African Congress et 
pas un seul catholique ne figurait parmi les 17 candidats qui se 
présentèrent. Il est également significatif qu'aucun ancien mem- 
bre du Conseil ne fut réélu. 


Nationalisme et prophétisme. 


En Rhodésie du Nord, une prophétesse noire fait courir les 
foules. C’est une femme d’une trentaine d’années, mariée et 
mère de famille, d’allure très ordinaire, ancienne protestante. 
Elle a été malade et serait même morte, mais pour s'entendre 
dire par Dieu que son temps n’était point encore venu et qu’elle 
avait une mission à remplir sur terre : délivrer les Africains de 
l'esclavage de la magie. Un vieux thème, fort fréquent dans ces 
mouvements prophétiques, souvent issus du protestantisme, qui 
apparaissent de temps à autre en Afrique noire. La prophétesse 
est assistée par son mari et par un ancien catéchiste protestant: 
on vient de très loin la visiter, recevoir ses « sacrements », se 
défaire des amulettes et autres instruments magiques. Tout cela 
ne serait qu’un numéro de plus à ajouter à la liste déjà longue 
des mouvements du même type. 

Mais les disciples de la prophétesse passent aussitôt à une 
autre idée: pourquoi les Africains n’auraient-ils pas leur propre 
Eglise, basée sur cette révélation divine faite pour eux seuls et 
organisée par les seuls Africains ? La nouvelle secte devrait 
donc supplanter le christianisme et rendre aussi l’Afrique aux 
Africains ? Ceci aussi est classique dans les mouvements de ce 
genre en Afrique noire. 

Mais nous sommes dans la Fédération britannique d'Afrique 
Centrale, mal reçue par beaucoup d’Africains. L’African Con- 
gress ne semble pas voir d’un mauvais œil ce mouvement qui 
ébranle les masses dans un sens convergent au sien. C’est le 
moment de se rappeler qu’au Kenya, le mouvement des Mau 
Mau ne trouva le cœur des populations que lorsqu'il revêtit un 
aspect religieux. La conjonction d’un mouvement prophétique 
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avec un parti politique pourrait amener une situation dange- 
reuse. 

Déjà le mouvement a tenté de déborder la Rhodésie et de ÿ 
s'installer au Nyassaland. Mais après quelque succès initial, il | 
s’y est heurté heureusement à l’opposition d’un chef africain 
qui a réussi à l’arrêter. Mais son succès demeure vif en Rhodésie | 
du Nord. 


Le Grand Théâtre du Monde. 


Les Pères suisses des Missions Etrangères de Bethléem ont 
eu l’idée de faire représenter dans leur mission de Gokomere en 
Rhodésie du Sud l’œuvre espagnole de Calderon « Le Grand 
Théâtre du Monde». Le P. Federer la traduisit en langue 
indigène. Un spécialiste du théâtre des primitifs, Oscar Eberle, 
en étudia la mise en scène, avec l’aide d’un missionnaire, le 
P. Hans Krômler. Pour la musique et les danses, on s’inspira 
du génie local. Les acteurs furent les élèves de la mission. 

Le succès a été grand et la radio de Lusaka a consacré deux 
émissions à diffuser le « Grand Théâtre» et ainsi à faire 
rayonner plus largement le message chrétien. 


Un Vicariat africain. 


Le Nyassaland compte actuellement une quarantaine de 
prêtres africains et les catholiques y représentent environ 14 % 
de la population. Cette année, Rome y a créé un nouveau vicariat 
apostolique, appelé Dedza, du nom de sa localité principale, et 
formé de parties détachées des vicariats de Likuni et Zomba. 
Ce nouveau territoire a été remis au clergé séculier africain (1) 
sous la direction du premier évêque africain de la Fédération 
britannique d'Afrique Centrale, S. Exc. Mgr Corneille Citsulo, 
nommé le 9 novembre (2). 


(1) A.AS., XXXXVIII (1956), p. 652. 
(2) A.A.S., XXXXIX (1957), p. 80. 
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UNION SUD-AFRICAINE 


Le rapport Tomlinson. 


L'opinion publique sud-africaine s’est passionnée en 1956 
pour le Rapport Tomlinson, dont un résumé à l’usage du grand 
public a été publié le 16 avril par le Fortnightly Digest of South 
African Affairs. De quoi s'agit-il ? 

Il existe en Union Sud-Africaine des «réserves» où les 
Africains peuvent vivre selon leurs propres coutumes, tandis 
que le reste du territoire est propriété de la race blanche et 
n’admet les Noirs que comme main d'œuvre ; on appelle géné- 
ralement ces réserves les « territoires bantous ». En 1950, le 
Gouvernement chargea une Commission d'étudier la situation 
actuelle et les possibilités de développement de ces territoires 
bantous : le rêve du Gouvernement sud-africain est en effet de 
séparer les races blanche et noire de la façon la plus radicale 
en leur attribuant à chacune des zones différentes. La Com- 
mission fut placée sous la présidence du Professeur Tomlinson, 
spécialiste d'économie rurale, et composée d'hommes de science, 
d’administrateurs et de parlementaires. En 1954, cette Com- 
mission a présenté au Gouvernement un rapport de 3.755 pages, 
réparties en 17 volumes ! En 1955 parut un résumé en 213 
pages (3). Enfin, en 1956, un digest, qui compte encore 80 
pages en 3 colonnes, a mis le contenu du rapport à la portée du 
grand public. 


Ségrégation géographique. 


Le principe de base du rapport est de regrouper tous les 
Noirs sud-africains en sept régions qui seraient interdites à la 
race blanche et suffisamment dévelopées pour que les Africains 
cessent d’être attirés par les régions « blanches ». Ce projet 
suppose d’abord l’annexion par l’Union Sud-Africaine des terri- 
toires actuellement sous protection britannique : le Basutoland, 


(3) Summary of the report of the Commission for the socio-economic 
development of the Bantu areas within the Union of South Africa. 
Pretoria, Government printer, 1955, XVII + 213 p.; 64 cartes, 12/6. 
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le Bechuanaland et le Swaziland. Il suppose ensuite que l’éco- 
nomie « blanche » puisse arriver à se passer du travail « noir ». 
Enfin, il réclame un financement considérable pour la mise en 
valeur des territoires bantous. 

Les deux premières conditions, et surtout la deuxième, 
paraissent vouer le projet à l’utopie. Quant à la troisième, elle 
réclamerait du Gouvernement sud-africain un budget double # 
de ce qu’il consacre actuellement aux Affaires indigènes, soit # 
104.486.000 livres pour la première période de 10 ans. Le 
rapport Tomlinson prévoit en effet non seulement un déve- 
loppement agricole, mais aussi la construction de villes, la 
création d'industries, etc., sans parler des services d’hygiène, 
d'enseignement, etc. 

Comme on le voit, la notion d’apartheid ne se veut pas, dans # 
l’esprit de ses promoteurs, opposée au progrès des Africains. Le ! 
Gouvernement vient d’ailleurs d’accorder la priorité, parmi les 
besoins de l’enseignement universitaire, à la création de Facultés 
pour <«non-Blancs », sur leurs propres territoires. Mais le 
développement de la communauté de race noire doit se faire en 
excluant toute intégration à la société de race blanche : sinon, 
celle-ci finirait par être submergée par le nombre ; or « pendant 
les 300 dernières années, la population européenne de l’Union 
s’est développée en un corps national autonome et complet, et a, 
en outre, préservé son caractère d’entité biologique raciale. Il 
n’y a pas la moindre raison de croire que, maintenant ou à 
l’avenir, la population européenne consentirait à sacrifier son 
caractère en tant qu’entité nationale ou groupe racial européen » 
(Rapport Tomlinson). 

On pourra discuter les possibilités économiques ou politiques 
de la ségrégation géographique, comme les avantages immédiats 
qu’elle pourrait apporter à la masse de la population noire. Pour 
nous, il nous suffit ici de remarquer qu’elle se fonde expli- 
citement sur une conception raciste formellement opposée aux 
principes chrétiens. 


La religion à la rescousse. 


L’évangélisation chrétienne occupe cependant une grande 
place dans le rapport Tomlinson : elle apparaît comme le moyen 
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d'amener les Africains à collaborer au projet et de sauver la 
civilisation européenne en Afrique du Sud : 


« Le problème le plus grave et le plus difficile auquel la 
Commission ait eu à faire face résidait dans le fait que tous 
les efforts en vue du développement des zones bantoues se 
heurtaient au mauvais vouloir des Bantous. Comment trans- 
former ce refus en action spontanée et déterminée, tel est le 
problème central. La question que s’est posée la Commission 
est la suivante : la religion et l’éducation chrétiennes pour- 
raient-elles parvenir à ce résultat ?... ...La seule sauvegarde 
pour la civilisation européenne en Afrique du Sud réside dans 
un effort intensifié pour évangéliser les non-chrétiens... » 


Les rapporteurs ont étudié le travail déjà réalisé par les 
missions dans les territoires bantous. Bien qu’il n’y ait pas un 
seul catholique parmi eux, c’est aux missions catholiques que 
vont leurs plus grands éloges. Par contre, ils signalent le mal 
de la multiplication des sectes : 1.286 demandes de reconnais- 
sance légale sont en instance ! Ils recommandent au Gouver- 
nement de ne pas dépasser le nombre de 78 Eglises actuellement 
reconnues, mais au contraire de favoriser l’unité ecclésiastique. 

Mais toute Eglise ne convient pas à l’évangélisation des 
territoires bantous : il faut qu’elles acceptent que «la conti- 
nuation de la tutelle européenne, avec tout ce qu’elle implique... 
repose sur des fondements bibliques ». Or, constate le rapport, 
« des communistes camouflés se cachent parfois sous l’habit 
ecclésiastique ». Quand on sait qu’un juge unique peut à lui seul 
décider qui tombe sous les lois anticommunistes, quand on sait 
aussi que la tendance est précisément de se servir de ces lois 
pour arrêter toute tentative d'intégration raciale, on reste 
rêveur au sujet de la qualité chrétienne de l’évangélisation que 
recommande le rapport Tomlinson. 

Après avoir fait l’éloge des missions catholiques, il recom- 
mande d’ailleurs au Gouvernement de nationaliser toutes les 
écoles et les hôpitaux de l'Eglise catholique dans les territoires 
bantous. Les étudiants universitaires d’origine afrikander l’ont 
clairement exprimé en avril 1956, lors de leur Congrès de 
Bloemfontein : trois ennemis se dressent devant eux, le libé- 
ralisme, le communisme et le catholicisme. « Dans ses écoles, 
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ses missions et ses hôpitaux » a déclaré le président, M. Langley, 
«l'Eglise catholique prêche et pratique entre blancs et noirs 
une fraternité qui est plus dangereuse que les théories com- 
munistes ». 

Si la religion est considérée comme utile dans les territoires 
bantous, c’est donc en ce sens qu’elle devrait convaincre les 
Africains de l’excellence de la ségrégation. Autrement dit, le 
christianisme devrait se renier lui-même pour collaborer aux 
projets sud-africains. 


Etranglement des écoles catholiques. 


En 1954, l’épiscopat catholique a refusé de s’incliner devant 
la nationalisation de ses écoles et, en conséquence, s’est vu 
retirer progressivement tous les subsides qui lui avaient été 
alloués jusque là. Dans un grand élan de générosité, les catho- 
liques sud-africains, aidés d’ailleurs par des compatriotes non 
catholiques et aussi par des dons étrangers, ont receuilli en un 
an 400.000 livres pour leurs écoles destinées aux Noirs. Mais 
il faut trouver 1.000.000 de livres en deux ans : c’est beaucoup. 
Aussi la réunion annuelle de l’Union Catholique des Enseignants 
Africains, tenue en octobre 1956 à Maritzburg, a-t-elle dû 
constater que les écoles pour Noirs devraient vraisemblablement 
être réduites et peut-être ne plus accepter que des enfants 
catholiques. 

Il n’y a d’ailleurs pas là qu’une question de finances. Le 
Gouvernement reste, en tout état de cause, seul juge de l’oppor- 
tunité d'ouvrir ou de maintenir une école pour Africains. C’est 
ainsi qu’à Noël, il a décrété la fermeture définitive d’une école 
qui existait depuis 30 ans dans la paroisse Saint-Jacques de 
Magaliesberg au Transvaal. Le pensionnat annexé à cette école : 
avait déjà dû être fermé en fin 1955 et ses locaux laissés 
vacants. Un an plus tard, toute l’école est supprimée, alors qu’il 
n’y a d’autre école qu’à 8 km de là. Il est probable que les cas 
de ce genre vont se multiplier. 

Les missions catholiques ont 6 écoles normales pour Africains. 
Mais désormais leurs diplômes ne seront plus reconnus, bien 
qu’elles soient tenues de suivre les programmes officiels. Les 
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instituteurs sortis des écoles normales catholiques ne seront 
autorisés à enseigner que dans les écoles privées catholiques. 
Celles-ci étant par ailleurs réduites à la misère et soumises à 
l’arbitraire des décisions gouvernementales, comme on vient de 
le voir, il est clair que la profession d’instituteur catholique 
n’aura guère d’attraits. 

Déjà, un bon nombre d’Africains diplômés ont quitté l’ensei- 
_ gnement catholique pour passer aux écoles officielles et il serait 
difficile de le leur reprocher. Les autorités missionnaires l’ont 
d’ailleurs reconnu et ont encouragé ces instituteurs à prendre 
l’école gouvernementale comme terrain de leur apostolat. 

La situation des écoles des missions s’avère donc de plus 
en plus difficile, malgré la générosité des catholiques sud-afri- 
cains, noirs et blancs. 


Ségrégation à l’Université. 


Nous avons dit plus haut que le Gouvernement sud-africain 
attribuait des subsides par priorité à la création de Facultés 
universitaires spéciales pour Africains. Ce projet « généreux » 
va de pair avec celui de réserver désormais aux seuls Blancs les 
grandes universités existantes, celle du Cap et celle du Wit- 
watersrand. Jusque là, elles étaient accessibles à tous. L’arche- 
vêque catholique et l’évêque anglican de Prétoria se sont élevés, 
dans une déclaration à la presse, contre ces projets gouver- 
nementaux de ségrégation à l’Université, les dénonçant comme 
une injustice flagrante et une atteinte scandaleuse à l’indé- 
pendance de l’enseignement supérieur. La Fédération nationale 
des Etudiants catholiques, de son côté, a protesté énergiquement 
contre ce projet qu’elle qualifie de « mesure gravement injuste 
et intrinsèquement immorale ». 


Des églises mobiles. 


La ségrégation géographique conduit à interdire la construc- 
tion de locaux pour non-blancs dans les régions que le Gouver- 
nement juge bon de réserver à la race « supérieure ». Depuis 
des années, une église était projetée à Johannesbourg pour les 

10 
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métis catholiques. Cette église enfin achevée, le Gouvernement 
a averti la mission qu’en vertu de la nouvelle législation sur les | 
zones raciales, la construction nouvelle ne pourrait servir qu’à 
des Blancs ! 

L'’évêque de Johannesburg en a tiré une conclusion... archi- 
tecturale : l’église Saint Pie X, qu’il a inaugurée à Mofolo le 
4 novembre, est construite en briques spéciales et charpente 
métallique, de façon à pouvoir être déplacée facilement, si les | 
fantaisies gouvernementales le rend nécessaire! Dans ce cas | 
précis d’ailleurs, le terrain n’a été concédé par le Gouvernement 
que pour un an. Une douzaine d’autres églises vont être con- | 


struites de la même façon. 


Portes ouvertes... 


Le Rapport Tomlinson s’élève contre la multiplication des 
sectes. Des études poussées ont déjà été faites sur ce phénomène, . 
particulièrement virulent en Afrique du Sud. L'opinion blanche : 
sud-africaine voit en général la cause des sectes dans le syn- , 
crétisme païen des Africains, ainsi que dans leur désir de se 
replier sur eux-mêmes. Un rédacteur du journal Drum, publié ! 
entièrement par des Africains, a publié en mars 1956 les résultats : 
d’une enquête qu’il a faite lui-même dans les églises et temples | 
de Johannesbourg, « sur les possibilités, pour un non-européen, . 
d’adorer Dieu dans des églises pour européens ». Son rapport, 
bien présenté, a fait quelque bruit en Afrique du Sud. Presque 
partout, l’accès de l’église lui fut interdit, soit par le clergé, 
soit par les fidèles. Chez les adventistes, il put assister au culte, 
mais ensuite fut arrêté et interrogé par la police ! Par contre, il 
put entrer et rester dans toutes les églises catholiques où il se 
présenta ; lorsqu'il en demanda la permission aux prêtres, 
ceux-ci lui dirent qu’il n’avait pas de permission à demander, 
mais que «les portes d’une église catholique sont toujours 
ouvertes, pour n'importe qui ». 

Et ceci est, aux yeux du Gouvernement sud-africain, un 
scandale qu’il projette de faire cesser. En fin d’année, on parlait 
en effet d’un amendement à la loi, qui interdirait aux non- 
blancs l’accès des églises et autres bâtiments construits pour des 


AFRIQUE AUSTRALE 315 


Blancs. L’année prochaine nous dira si la politique de ségré- 
gation atteindra à ce record de s'affirmer jusque dans les 
églises. 


L'Eglise méthodiste d'Afrique du Sud a nommé une com- 
mission chargée d’étudier le rapport Tomlinson. En juillet, 
cette commission a pris nettement position contre le rapport, 
constatant qu’il s’agit « d’un plan-cadre visant à réaliser la 
ségrégation raciale à laquelle nous sommes opposés ». 

Vingt-cinq Sud-Africains éminents, parmi lesquels on trouve 
le Dr Reeves, évêque anglican de Johannesbourg, et Alan Paton, 
l’écrivain bien connu, ont remis au Gouvernement une pétition 
contre la loi répartissant les races en zones différentes et plus 
spécialement contre les transplantations massives qu’elle 
entraîne dans la région de Johannesbourg. 

Les Eglises non-catholiaues ont cédé leurs écoles au Gouver- 
nement ou les ont volontairement fermées. Toutefois, l’évêque 
anglican de Johannesbourg avait maintenu l’école du Christ-Roi, 
à Sophiatown, faubourg de Johannesbourg. Cette école groupe 
550 enfants africains. Le Gouvernement en a ordonné la ferme- 
ture, puis a rapporté cet ordre, autorisant de nouveau l’école... 
pour deux mois, en attendant la décision définitive. L’évêque 
anglican a fait ce commentaire : « C’est comme si un meurtrier, 
dont les mains serrent déià le cou de sa victime, relâchaïit son 
étreinte en entendant le râle de la mort et disait au malheureux 
qu’il ne le tuerait que dans une heure de temps. L’affaire est 
que, de toute façon, la victime va mourir ». 

Seule, l'Eglise nationale sud-africaine, la Nederduitse Gere- 
formeerde Kerk, s’accomode parfaitement de la situation et 
épouse les vues du Gouvernement. Elle a nommé en 1956 un 
pasteur africain, S. S. Tema, vice-modérateur de sa section mis- 
sionnaire. Une douzaine de jeunes pasteurs blancs ont auitté 
leurs paroisses pour se consacrer à la mission parmi les Noirs 
et, d’une façon générale, on constate un accroissement notable 
de l'intérêt pour le travail missionnaire. Maïs on peut se de- 
mander dans quel esprit celui-ci est envisagé, puisque la N.G.K. 
prône, elle aussi, la ségrégation raciale. 


Une Conférence panafricaine sur l'éducation chrétienne a 
réuni à Salisbury (Rhodésie du Sud) du 6 au 17 février 1956, 
les délégués de diverses dénominations chrétiennes de la plupart 
des pays africains au sud du Sahara. Durant la première se- 
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maine, la Conférence a étudié les besoins de l’enseignement 
chrétien dans les conditions diverses de l'Afrique actuelle, 
depuis la vie tribale jusqu’à celle des grands centres urbains. La 
seconde semaine a été consacrée à l’étude de programmes gra- 
dués pour tous les niveaux d’enseignement. 

Un Comité permanent a été constitué ; en collaboration avec 
les Conseils nationaux, il poursuivra le travail ainsi amorcçé, en 
vue de fournir des programmes et le matériel didactique néces- 
saire pour un enseignement systématique et adapté. 


ILES ORIENTALES 


MADAGASCAR 


Réformes politiques. 


Comme tous les territoires français d'outre-mer, Madagascar 
a été dotée d’une organisation nouvelle par la loi-cadre du 23 
juin 1956. Nous engloberons dans cette chronique annuelle les 
élections du 31 mars 1957, qui sont la première mise en appli- 
cation de ces réformes. 

Il est peut-être utile de rappeler ici qu'avant la domination 
européenne, Madagascar formait une unité politique, renforcée 
par l'emploi d’une seule langue, réunissant en un seul royaume 
la plus grande partie des populations pourtant assez diverses 
ethniquement. Les Malgaches insistent beaucoup sur cette unité 
de leur pays. La domination française a toujours eu tendance 
au contraire à souligner les diversités régionales et a divisé 
l’île en 5 provinces. 

La loi-cadre ajoute une sixième province, celle de Diego- 
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Suarez, et renforce les particularismes régionaux en instituant 
des Conseils de Province. Ce n’est pas le lieu ici de discuter 
du bien-fondé de cette organisation provinciale : nous ne la 
signalons que parce que certains Malgaches craignent qu’elle 
ne soit un obstacle à l’unité politique de leur pays. 


Devoirs des catholiques. 


Réunis à Tananarive du 1 au 5 août en assemblée annuelle, 
les évêques de Madagascar ont adressé aux catholiques de 
l’île un communiqué commun, soulignant leurs devoirs civiques. 
En 1953, ils avaient publié une lettre, qui fit grand bruit, sur 
la légitimité des aspirations à l'indépendance. Devant l’évolution 
politique actuelle, ils rappellent à leurs fidèles leurs devoirs 
de chrétiens et de citoyens. 


« L'évolution en cours exige de la part de l’ensemble de la 
population une parfaite loyauté. Il est évident que les trans- 
formations nécessaires doivent se faire dans le calme. Mais il 
faut aussi qu’elles s’opèrent dans l’entente et la collabora- 
tion... L'évolution vers une prise de responsabilités politiques 
pose de très sérieux problèmes et demande de la part de 
tous un effort de travail, de discipline, d'union, d'intérêt aux : 
affaires publiques, que nous nous devons de souligner... » 


Les évêques rappellent la nécessité du travail et du progrès 
technique, notamment dans les méthodes agricoles ; ils attirent 
attention sur le respect de l’homme, qui doit être à la base de 
toute action ; ils signalent l’anomalie que constitue la trop 
grande différence de niveaux de vie entre les populations et 
le devoir des riches envers les moins favorisés. 

Au moment où un régime plus démocratique va être instauré, 
ils demandent explicitement «aux chrétiens de toute l’île de 
prendre, sans hésitation ni peur, leurs responsabilités sociales 
et civiques » (1). 

Ces conseils revêtent une importance particulière du fait 
que les catholiques sont près d’un million sur une population 


| (1) Le texte de ce communiqué a paru dans la Documentation Catho- 
lique du 16-9-1956. 
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totale de 4 millions (il y a aussi un million environ de protes- 
tants). Leur engagement dans la vie politique peut donc avoir 
une influence considérable sur l’avenir du pays. 


Elections municipales. 


En novembre 1956 avaient lieu les élections municipales. Les 
catholiques n'avaient pas, comme tels, de cadres politiques 
formés ; mais les syndicats chrétiens étaient déjà bien organisés 
et possédaient des militants capables. Bien sûr, action syndi- 
cale et action politique sont en principe des choses distinctes, 
mais il fallait faire vite, si l’on ne voulait pas, comme trop 
souvent, se laisser distancer par d’autres. Les militants syndi- 
calistes se sont donc lancés sur le terrain politique. 

Un catholique très connu pour ses idées nationalistes, M. 
Stanislas Rakotonerina, a été élu maire de Tananarive, la 
capitale. Du coup, certains ont prétendu qu’il ne devait sa 
victoire qu’à l’appui des missionnaires et des syndicats chré- 
tiens. Il est certain que la prise de position de la Hiérarchie et 
des organisations catholiques en faveur de l'indépendance 
progressive a eu une grande influence, mais qui pourrait repro- 
cher à l’Eglise cette prise de position ? On lui eut au contraire 
légitimement reproché de se taire. 


L’évêque d’Antsirabé et l’indépendance. 


En 1953, lorsque les évêques écrivirent leur lettre collective 
sur l'indépendance, S. Exc. Mgr Rolland n’était pas encore 
évêque d’Antsirabé. Il a donc repris les grandes lignes de cette 


S 


lettre dans un message qu’il a adressé à ses chrétiens à Noël 
1956, en les adaptant au contexte des élections provinciales 
imminentes : 


« Les hommes que vous élirez auront une œuvre de premier 
plan à réaliser : voter les lois qui régiront votre vie indivi- 
duelle, votre vie de famille, la vie de vos villages, de vos 
villes et de votre nation. Ce sont vos élus qui, en votre nom 
et pour votre compte, donneront au pays et à toutes les 
populations de l’île, peu importe la couleur de leur peau, 
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leur race, leurs origines, leur religion même, des lois et des 
institutions qui montreront la sagesse du peuple malgache 
et en feront le bonheur ». 


Après avoir rappelé la légitimité des aspirations à l’indépen- 
dance, l’évêque ajoute que l’autonomie n’est pas une panacée 
et que les problèmes sociaux sont tout aussi importants et 
urgents à résoudre dans un esprit chrétien. 

Il termine en mettant en garde contre les candidats commu- 
nistes et en affirmant que l’abstention électorale serait une 
faute. 


Les catholiques et les élections. 


Les élections provinciales eurent lieu le 31 mars 1957. Pour 
la première fois, elles se faisaient au suffrage universel ; la 
participation des Malgaches fut considérable : elle atteignit 
72,95 % Par contre, les Européens se montrèrent beaucoup 
moins empressés. Serait-ce parce que ces élections se faisaient, 
pour la première fois aussi, au collège unique et non plus, 
comme naguère, sur des listes séparées pour Européens ? 

Il s’agissait donc d’élire dans chaque province 40 membres 
de l’Assemblée provinciale. Ces Assemblées élisent ensuite elles- 
mêmes 6 membres du Conseil de Gouvernement provincial et 
9 représentants à l’Assemblée fédérale de Madagascar. Cette 
Assemblée enfin désignera parmi ses membres les 8 ministres 
qui formeront, avec le Haut-Commissaire français, le Gouver- 
nement de l'Ile. 

Dans trois provinces, la victoire a été remportée par les 
nationalistes de diverses tendances ; dans les trois autres, par 
les listes d'intérêts régionaux. Environ 20 % des élus sont des 
Européens. 

Il y a des catholiques parmi les élus de diverses listes. Mais 
le fait capital est que les catholiques ont officiellement patron- 
né l’Union des Indépendants, qui remporte 27 sièges sur 40, 
et donc la majorité absolue, dans la province de Tananarive. 
Dans celle de Diego-Suarez, les catholiques prennent 12 sièges. 

On peut donc se réjouir de la manière dont les catholiques 
malgaches ont suivi les directives de la Hiérarchie et ont su 
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prendre leurs responsabilités politiques. Il est trop tôt pour 
dire quelle influence profonde ils pourront avoir sur l’avenir 
de leur pays, mais leur entrée dans la vie politique a forte- 
ment retenu l’attention et suscité de nombreux commentaires. 


Il existe à Madagascar une petite communauté anglicane de 
25 à 30.000 membres, née de l’action de la Society for the Pro- 
pagation of the Gospel depuis 1864. Le 11 juin 1956, le pasteur 
malgache John Marcel a été sacré, par l’archevêque de Cantor- 
béry, comme évêque auxiliaire de Madagascar. 

La Commission d'enquête sur la préparation des pasteurs à 
Madagascar a publié son rapport (2). Formée de 4 experts, 
dont un Malgache, cette Commission avait été instituée par le 
Conseil International des Missions. Elle a fait sur place une 
enquête approfondie, durant près de trois mois. La première 
école pastorale de Madagascar date de 1862 et atteignit rapide- 
ment un niveau élevé de science théologique, dont fait preuve 
la littérature théologique produite dans l’île au cours des pre- 
mières années. Les rapporteurs constatent toutefois qu’il y 
eut ensuite une baisse notable, dûe à la dispersion des efforts 
en écoles trop nombreuses. Actuellement, aucune école pastorale 
ne paraît avoir de staff suffisant. La Commission se prononce 
nettement pour un relèvement du niveau de la formation, no- 
tamment en théologie systématique. (Notons en passant que 
la Commission a visité le Grand Séminaire catholique et qu’elle 
le juge « avec son corps professoral de qualité, un établissement 
de culture théologique qui accomplit un travail très solide »). 

Pour l’avenir, la Commission suggère une concentration des 
forces : elle recommande l'établissement de 2 écoles pastorales, 
au lieu des 7 existant actuellement, groupant professeurs et 
élèves des diverses dénominations protestantes. Déjà, les luthé- 
riens du sud avaient mis en commun leurs possibilités pour 
faire une école pastorale commune à Ivory ; il faudrait procé- 
der de même dans le nord. Cet enseignement commun serait 
d’ailleurs une étape précieuse vers la constitution souhaitée 
d’une Eglise unie. 


(2) Edition française officielle dans Le Monde non-chrétien n° 39. 
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FEDERATION DES CARAIBES 


Une nouvelle entité politique. 


Depuis plusieurs années, une nouvelle entité politique est en 
gestation : la Fédération britannique des Caraïbes, futur do- 
minion. Elle doit grouper les territoires britanniques disséminés 
autour de la Mer des Caraïbes en un vaste arc de cercle allant 
du Honduras britannique sur la côte de l’isthme américain 
jusqu’à la Guyane britannique à l’est du Vénézuela, en passant 
par les îles de la Jamaïque, des Petites Antilles et de Trinidad. 

La configuration géographique n’est pas la seule originalité 
de la Fédération des Caraïbes. Sa géographie humaine est 
également extraordinaire : toutes les races y sont représentées, 
plus ou moins unifiées par l’usage commun de la langue et de 
certaines mœurs anglaises, mais restant aussi fidèles à leurs 
anciens usages. Les Noirs sont les plus nombreux dans l’ensem- 
ble, mais les Indiens les dépassent en certaines régions ; des 
Chinois s’y ajoutent, des Portugais, des Anglais et des Amé- 
ricains, avec les aborigènes et de nombreux métis. C’est donc 
une image de l’humanité tout entière que présentera la nouvelle 
Fédération. 
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La Constitution a été signée au début de 1956 par 16 hommes 
d'état, représentant les diverses régions intéressées. Elle pro- 
clame la liberté religieuse. On prévoit pour 1958 la mise en 
place d’un Gouvernement fédéral et la naissance officielle de 
la nouvelle Fédération. 


L'organisation ecclésiastique. 


Depuis 1850, Port-of-Spain, dans l’île de Trinidad, est le 
siège d’un archevêché, et Roseau, dans l’île de Dominica, celui 
d’un évêché suffragant. Deux nouveaux diocèses, de Castries 
et de St. Georges, sont issus le 20 février 1956 d’une division 
de l’archidiocèse de Port-of-Spain (1). Il existait en outre 3 
vicariats apostoliques, qui ont été élevés au rang de diocèses 
le 29 février 1956 (2). L’ensemble dépend de la S. C. de Pro- 
paganda Fide. Le Délégué Apostolique est le nonce à Haïti, 
S. Exc. Mgr Raimondi. Voici donc le tableau de cette organi- 
sation ecclésiastique : 


Port-of-Spain AD S$. E. Mgr Ryan O.P. Trinidad et Tobago 
Georgotown D $.E. Mgr Guilly S.]J. Guyane britannique 
St. George’s D S$S.E. Mgr Field O. P. Grenadines et Barbados 
Castries D S.E. Mgr Gachet C. M. F. St. Lucia 

Roseau D S.E. Mgr Moris C. SS.R. Dominica 

Kingston D S. E. Mgr McEleney S$S.J. Jamaïque 

Belize D S.E. Mgr Hickey $. J. Honduras britannique. 


Présence des catholiques. 


C’est l’île de Trinidad qui compte la plus forte concentration 
de catholiques : 300.000 environ sur quelque 800.000 habitants; 
la Jamaïque vient ensuite avec 71.000 fidèles sur 1.500.000 ; 
la Guyane, qui compte 475.000 habitants, en a 50.000. Pour 
l’ensemble, on compte à peu près 540.000 catholiques sur une 
population qui approche les 3 millions. 

Le clergé est surtout d’origine étrangère. Le clergé local, 
encore peu nombreux, se recrute fort difficilement ; il est 


(1) A.A.S., XXXXVIII (1956), p. 488-490. 
(2) A.AS., XXXXVIII (1956), p. 439-411, 560-562, 602-604. 
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préparé par deux séminaires, l’un à Trinidad, l’autre à la 
Jamaïque. 

Les catholiques ne paraissent pas avoir grande influence sur 
la vie politique. En Guyane, le pouvoir est depuis 1953 aux 
mains du Parti Progressiste du Peuple, de teinte communiste. 
A Trinidad, les élections de 1956 ont vu la victoire très nette 
du Mouvement National Populaire, dirigé par un catholique 
apostolat, le Dr Williams ; il semble que les catholiques aient 
voté massivement pour ce parti, en dépit de la mise en garde 
par l’archevêque contre les partis opposés aux principes chré- 
tiens. 


Conférence épiscopale. 


Les évêques se sont réunis en conférence, du 8 au 15 janvier 
1956, à Kingston à la Jamaïque. Ils ont rédigé une lettre collec- 
tive, qui a été lue le 22 janvier dans toutes les églises. Ils y 
traitent de l’indifférentisme religieux et des nécessités de l’édu- 
cation chrétienne, ainsi que du problème des vocations sacer- 
dotales. 

Ils attirent ensuite l’attention sur le problème des nombreux 
émigrants de leurs régions vers l’Angleterre et spécialement 
des catholiques qui se soucient trop peu de retrouver en Angle- 
terre un milieu favorable à leur foi. 

Enfin, envisageant les développements politiques importants 
qui sont en préparation, ils soulignent les exigences de la jus- 
tice sociale et de la lutte contre la dégradation des mœurs et 
invitent instamment les catholiques à prendre aux affaires 
publiques une part plus grande, de façon à veiller efficacement 
à l’orientation de la Fédération proposée. 
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ETATS D'AMERIQUE CENTRALE 


Coordination ecclésiastique. 


Six pays se partagent l’isthme qui unit les deux parties du 
continent américain : Guatemala, Honduras, Salvador, Nicara- 
gua, Costa Rica et Panama (3). L'Eglise y est depuis toujours 
établie et traditionnelle, sauf dans quelques régions côtières de 
la mer des Antilles qui dépendent encore de la S. C. de Propa- 
ganda Fide : ce sont les vicariats apostoliques de San Pedro 
Sula (Honduras), Bluefields (Nicaragua), Limon (Costa Rica) 
et Darien-Colon (Panama). 

Au point de vue politique, il existe un projet d’union de 
ces pays qui, tout en ayant chacun sa physionomie propre, ont 
tout de même beaucoup de problèmes et d'intérêts communs. 

Leurs évêques ont compris qu’ils auraient également avan- 
tage à grouper leurs efforts et plusieurs fois déjà ils se sont 
rencontrés en des assemblées communes. Le 27 mai 1957, ils 
ont cloturé la sixième de ces réunions en adressant à leurs 
fidèles une lettre pastorale commune (4). 


«Nos assemblées sont nouvelles — y disent-ils — dans 
l’histoire religieuse de ces provinces ecclésiastiques, mais il 
nous semble qu’elles s'accordent au rythme de la civilisation 
actuelle et aux fins supérieures auxquelles nous aspirons 
pour vous, puisque beaucoup de nos problèmes sont communs 
et peuvent trouver une meilleure solution par une action 
collective et uniforme ». 


Pénurie de prêtres. 


Le « problème de base » qu’étudient les évêques est le manque 
de prêtres. Le tableau suivant permet de mesurer cette pénurie: 


(3) Nous ne parlons pas ici du Honduras britannique : par ses appar- 
tenances politiques, il se rattache à la Fédération des Caraïbes, dont il 
vient d’être question. 

(4) Voir La Documentation Catholique, 16 septembre 1956, p. 1171-1184. 
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Population Catholiques Prêtres Habitants 
par prêtre 


Guatemala 3.000.000 2.900.000 150 20.000 
Honduras 1.381.000 1.200.000 125 11.050 
Salvador 2.000.000 1.990.000 280 8.695 
Nicaragua 1.166.000 1.000.000 195 5.975 
Costa Rica 900.000 830.000 200 4.500 
Panama 874.000 778.000 135 6.475 


Ce sont des chiffres qui parlent, sans qu’il soit besoin de les 
commenter. On comprend aisément l’angoisse des pasteurs 
demandant à leurs fidèles de favoriser les vocations sacerdo- 
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tales et leur insistance sur l’aide à apporter aux séminaires. 
« L'Amérique centrale peut arriver à avoir des séminaires 
provinciaux florissants », mais il faut pour cela que chaque 


chrétien comprenne ses responsabilités. 


Ignorance religieuse. 


La pénurie des prêtres est d’autant plus grave en ce moment 
que la foi des catholiques est fortement battue en brèche par la 
pénétration protestante. L'Eglise catholique doit malheureuse- 
ment enregistrer de nombreuses défections, dans des peuples 
qui lui étaient traditionnellement fidèles. Voici ce qu’en disent 
les évêques : 


« Le protestantisme doit en grande partie sa force de péné- 
tration aux immenses richesses que ses centres de propagan- 
de ont réussi à recueillir aux Etats-Unis, mais si nous étu- 
dions à fond le sujet, nous voyons clairement que l’ignorance 
religieuse des nôtres est la cause principale des défections 
que nous déplorons ». 


Le vrai remède n’est donc pas dans la polémique, mais dans 
l’accroissement des effectifs du clergé et d’une Action catholi- 
que bien organisée. En attendant, les évêques ont décidé de 
créer un Secrétariat central de défense de la foi pour tous leurs 
pays. Il aura des succursales dans chaque diocèse. 

Mais il faut en même temps trouver les moyens de pousser 
davantage l'instruction religieuse, malgré la pauvreté des ef- 
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fectifs. Les évêques rappellent les résultats remarquables 
obtenus en Colombie par les émissions radiophoniques de Mgr 
Salcedo, qui permettent de multiplier la présence sacerdotale, 
au moins pour l’enseignement de la religion. 

Signalons à ce propos, que l’expérience colombienne a été 
cette année imitée déjà par le gouvernement mexicain : il a 
confié aux jésuites de la mission de Tarahumara le soin d’orga- 
niser une « école par radio » pour les tribus encore peu instrui- 
tes dont ils ont la charge spirituelle. 


Le respect des majorités. 


Les pays d'Amérique centrale ont ceci de paradoxal que 
leurs majorités catholiques sont gouvernées par des minorités 
à l’esprit laïque. «C’est une inconséquence de notre vie civique», 
soulignent les évêques, « que les autorités publiques, élues par 
des majorités catholiques qui les mandatent dans leur autorité, 
se prévalent de cette même autorité pour porter atteinte à leurs 
droits... ». La loi n’autorise, en général, l’enseignement chrétien 
qu’à l’école primaire. Les évêques réclament davantage : 


« Si nous, les catholiques, nous constituons l’immense majo- 
rité, comme le montrent les statistiques, nous ne devons pas 
cesser notre lutte pour l'abolition de l’enseignement laïque 
officiel partout où il s’introduit, et nous ne devons pas nous 
contenter d’un enseignement chrétien dans les écoles primai- 
res, là où cela a déjà été obtenu par une loi. Notre désir va 
nécessairement beaucoup plus loin : nous voulons qu’il y ait 
des chaires pour l’enseignement des vérités révélées dans les 
collèges de l’enseignement supérieur ou secondaire et dans 
les Universités ». 


Les projets d’union politique. 


Les évêques ne veulent pas discuter les projets d'union des 
Etats d'Amérique centrale en un seul Etat fédéral, qui sont à 
l’ordre du jour. « Nous ne nous prononçons ni pour ni contre » 
disent-ils, mais si cette union se réalisait, elle pourrait avoir 
pour la vie de l’Eglise des conséquences importantes et sur 
ceci, les évêques ont leur mot à dire. Ils rappellent que, bien 
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que leurs pays soient traditionnellement catholiques, dans 
certains d’entre eux de nombreuses lois anti-chrétiennes exis- 
tent, même si elles ne sont pas toujours appliquées. On peut 
donc se demander si l’union politique envisagée se fera dans le 
respect de la foi chrétienne ou au contraire dans l’esprit de ces 
législations hostiles ? 


«Quel avantage, nous demandons-nous, pourrait tirer 
l'Eglise d’une union politique où dominent les législateurs, 
comme nous en avons en certains Parlements, pleins de pré- 
jugés contre elle, obéissant aux principes et aux consignes 
maçonniques, imprégnés de libéralisme doctrinal ou ayant 
cette étrange attitude de louer le Fondateur de l'Eglise et 
de critiquer son œuvre, sa hiérarchie et ses prêtres ? » 


Les évêques sont donc inquiets de ce qui se prépare et ils 
tiennent à dire à temps ce qui leur parait justifier leur inquié- 
tude. Ils y ajoutent une indication positive très importante : 
alors qu’on se préoccupe de combattre le communisme, c’est à 
la doctrine sociale de l'Eglise qu’il faut penser, pour en faire 
la base de la législation sociale dont ces pays ont le plus grand 
et urgent besoin. 


Le cas du Guatémala. 


Ces dernières réflexions sont illustrées par ce qui se passe au 
Guatémala. On sait qu’un régime à tendances communistes a 
été renversé en 1954 et qu’une nouvelle Constitution vient 
d’être donnée au pays en 1956. Elle a cet avantage pour l'Eglise 
qu’elle lui reconnait le droit de propriété, qui lui avait été 
enlevé en 1871 ; l’Assemblée Constituante s’est même prononcée 
en faveur de la restitution à l'Eglise, dans le cadre d’un concor- 
dat, des biens dont elle fut spoliée autrefois. 

Mais, par ailleurs, les catholiques ont été fortement décus : 
rien n’est fait par la nouvelle Constitution en faveur des trois 
problèmes principaux posés par l’opinion catholique : la liberté 
syndicale, la réforme agraire, la reconnaissance civile du maria- 
ge religieux. On est loin encore de la réforme sociale profonde, 
en esprit chrétien, dont le pays aurait besoin et qui serait la 
seule façon d'empêcher le communisme de reprendre pied. 
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Un observateur protestant décrit la situation religieuse de 
la région des Caraïbes comme «une confusion ecclésiastique 
effarante » (5). Nous avons trop tendance parfois à simplifier 
les choses : puisque ces régions ont été sous la domination 
anglaise, il nous paraît naturel que le protestantisme y soit 
largement dominant. En fait, nous dit l’auteur cité, s’il est 
exact que la domination politique amena la présence d’une 
Eglise « officielle », celle-ci ne s’adressa longtemps qu’à la 
minorité blanche. L’évangélisation des esclaves — qui allaient 
fournir la masse de la population noire, aujourd’hui majori- 
taire — fut entreprise par des groupes piétistes et non-confor- 
mistes, assez mal vus des Eglises établies. Ils exercèrent cet 
apostolat dans des conditions fort difficiles jusqu’à l’abolition 
de l’esclavage. 

Il est resté de ces débuts une conscience très vive de l’appar- 
tenance à telle ou telle confession et même une certaine oppo- 
sition plus ou moins traditionnelle entre les diverses appar- 
tenances. 

Par ailleurs, on a cru bon d’organiser des missions distinctes 
pour les divers groupes raciaux qui se coudoient dans ces pays. 
Il n’y eut guère de tension raciale jusqu'ici, mais celle-ci a 
tendance à apparaître avec la lutte pour le pouvoir politique 
qui accompagne les perspectives d’émancipation actuelles. « il 
serait désastreux pour le témoignage chrétien que les missions 
chrétiennes puissent être accusées d'encourager ou d’accentuer 
ces tensions par des églises raciales » (6). 

Il semble aussi qu’abondent les sectes quelque peu extrava- 
gantes, comme les Témoins de Jéhovah, dont beaucoup de pro- 
testants sérieux se plaignent, tout en les acceptant au nom 
de la liberté de religion. 

L’observateur que nous citons conclut son étude en disant 
que « la région doit être considérée comme étant dans un bien 
triste état au point de vue œcuménique » et que précisément 
c’est d’une claire manifestation de l’unité de l'Eglise que cette 
région a surtout besoin. 

La Jamaïque cependant a réussi à mettre sur pied un 
Conseil national, qui est membre du Conseil International des 
Missions. Un séminaire commun, aui forme des ministres et 
des diaconesses pour toute la région des Caraïbes existe égale- 
ment à la Jamaïque et favorise incontestablement la recherche 


(5) E.J. BINGLE, Caribbean journey, dans World Dominion, avril 1956, 
p. 127-134. 
(6) ibid. 
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d'unité entre les confessions qui le gèrent en commun : Pres- 
bytériens, Moraves, Méthodistes, Congrégationalistes et Disci- 
ples du Christ. De même, l’Y. W. C. A. a pu déclencher à peu 
près partout un mouvement cherchant à préparer les jeunes 
filles à leur rôle dans la société. 

Au Mexique, un « Premier Congrès d’Eglises protestantes » 
s’est réuni du 1 au 6 mai 1956 à Guadalajara. Trois des Eglises 
protestantes du Mexique y étaient représentées : les Congré- 
gationalistes, les Disciples du Christ et l’Association réformée 
presbytérienne. L'orientation de ce congrès fut nettement œcu- 
ménique, visant à des coordinations pratiques, mais surtout 
à l’unité spirituelle entre les Eglises. Un Comité permanent de 
coordination a été formé par deux représentants officiels de 
chaque Eglise. Il aura pour but de réaliser les coordinations 
pratiques, de convoquer d’autres sessions communes, mais aussi 
d'étudier des points de doctrine que les Eglises, de commun 
accord, souhaiteraient voir étudier dans un esprit d’union. 


Conseil et Secrétariat de l’Episcopat. 


Après le Congrès Eucharistique International de Rio-de- 
Janeiro en juillet 1955, l’épiscopat de tous les pays d'Amérique 
latine s’était réuni en Conférence, pour étudier les problèmes 
communs à cette région du monde. Les conclusions de cette 
Conférence ont été définitivement approuvées par le Saint- 
Siège au début de 1956. 

Une des décisions de cette Conférence était la création d’un 
Conseil épiscopal latino-américain (CELAM). Formé des repré- 
sentants des diverses conférences épiscopales nationales, ce 
Conseil a pour but d’étudier toutes les questions intéressant 
l'Eglise en Amérique latine, de coordonner l’action de l’épis- 
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copat et des œuvres catholiques, de préparer les Conférences 
générales. Ce Conseil doit se réunir au moins tous les ans 
et son siège a été fixé à Bogota, capitale de la Colombie. 

En novembre, une Commission permanente de ce Conseil a 
été formée. Elle est présidée par l’archevêque de Rio-de-Janeiro 
et a pour tâche de mener à bien les résolutions adoptées par le 
Conseil. 

En outre, un Secrétariat général de l’épiscopat latino-améri- 
cain a également été institué à Bogota ; son titulaire est Mgr 
Mendoza Guerrero, qui était déjà secrétaire de l’épiscopat 
colombien. 

Ces décisions marquent une étape importante du renouveau 
catholique en Amérique latine : les organismes ainsi créés 
permettront une meilleure coordination des efforts qui sont 
faits actuellement pour donner un élan nouveau à l’Eglise dans 
cette partie du monde. 


Le clergé non-national. 


La Conférence de 1955 avait examiné avec attention le 
problème des renforts sacerdotaux fournis à l'Amérique latine 
par des pays étrangers. Il a été décidé d'éviter d'appliquer à 
ces prêtres venus d’ailleurs le terme « étranger » : on les 
appellera de préférence des prêtres « non-nationaux ». Certai- 
nes aptitudes ont été précisées, afin d'éviter les mécomptes. 
La Conférence a émis le vœu de voir des séminaristes se des- 
tinant aux pays d'Amérique latine venir y terminer leurs 
études, afin d’être mieux adaptés, dès leur ordination, aux 
conditions de vie qu’ils rencontreront dans leur apostolat. 

Parallèlement, en Espagne, en juin 1956, la Commission 
épiscopale d’aide à l'Amérique latine s’est réunie pour examiner 
ses possibilités concrètes. L’épiscopat espagnol s’est déclaré 
prêt à céder prochainement un plus grand nombre de prêtres. 
La création d’un Petit Séminaire a été décidée, afin de permet- 
tre de recruter des jeunes désireux d’entrer dans les rangs 
du clergé latino-américain. Enfin, la Commission a décidé 
d'accélérer l'aménagement du Grand Séminaire qui doit être 
installé à la Cité universitaire de Madrid et recevoir une 
centaine de candidats au départ. 
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En Belgique également, le Collège pour l'Amérique latine, 
créé à Louvain en 1954 par l’épiscopat belge, s’est installé dans 
de nouveaux locaux pouvant abriter une centaine de prêtres 
ou séminaristes. 


Echos de la Conférence de Rio-de-Janeiro. 


Dans de multiples domaines, la Conférence de Rio-de-Janeiro 
éveille des échos intéressants. C’est à ses conclusions et à ses 
directives que se réfèrent désormais les congrès, les organisa- 
tions catholiques, etc. 

Citons, par exemple, le Congrès des Journalistes catholiques, 
tenu en octobre à Montevideo, dont les conclusions reprennent 
point par point les directives et les vœux émis par l’épiscopat 
à Rio-de-Janeiro en matière de presse et affirment y donner 
leur adhésion la plus entière. Pour réaliser l’un de ces vœux 
épiscopaux, une Union latino-américaine de la presse catholique 
sera mise sur pieds par un comité provisoire, créé à Montevideo 
et qui se tient en liaison étroite avec le Secrétariat général 
de l’épiscopat. 

Les conclusions de la Conférence épiscopale ont également 
été étudiées par le 4° Congrès interaméricain d’éducation 
catholique, réuni en septembre à Santiago du Chili. 

Un vrai mouvement de renouveau paraît donc bien avoir été 
déclenché, qui devra peu à peu donner d’excellents résultats. 


Développements de la Hiérarchie. 


La Hiérarchie a connu en 1956 plusieurs développements 
dans certains pays d'Amérique du Sud. En voici les principaux: 

Le 29 février, le vicariat apostolique de Guyane française 
fut élevé au rang de diocèse, prenant le nom de Cayenne (1). 
Ce diocèse dépend de la S. C. de Propaganda Fide. 

Le 22 janvier, une nouvelle province ecclésiastique a été 
créée en Equateur. Le diocèse de Guayaquil est devenu archidio- 
cèse métropolitain et a comme suffragants le diocèse de Puerto 


(1) A.A.S., XXXXVIII (1956), p. 600-602. 
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Viejo et les Prélatures « Nullius » de Los Rios et de EI Oro (27° 

Le 29 mai enfin, la Colombie se voyait à son tour dotée d’une 
province ecclésiastique supplémentaire : Nueva Pamplona en 
devient le siège archiépiscopal ; les diocèses anciens de Socorro 
e San Gil et de Bucaramanga, celui de Cucutà créé par la 
même occasion, et la Prélature « Nullius» de Bertrania nel 
Catatumbo sont ses suffragants (3). En outre, à la même date, 
a été érigé le nouveau diocèse de Girardot, suffrangant de 
Bogota (4). Par ailleurs, la Préfecture apostolique de Labateca 
a été supprimée et celle de Vichada a été créée (5). 


En Argentine, après Peron. 


La chute de Peron n’a pas amené la fin des difficultés de 
l'Eglise en Argentine. La situation politique est agitée par de 
multiples tendances et l’opinion catholique elle-même est divisée 
devant l’action du gouvernement actuel, notamment en ce qui 
concerne le problème social et la question scolaire. 

En matière sociale, le Ministre du Travail a remis en question 
les avantages sociaux que le gouvernement Peron avait recon- 
nus aux travailleurs et manifesté son intention d’orienter la 
politique sociale dans le sens du capitalisme libéral. «<Antorcha», 
l’hebdomadaire de la jeunesse catholique, critiqua cette atti- 
tude du Ministre, faisant remarquer que le fait d’avoir été 
accordés par Peron ne suffisait pas à condamner des avantages 
sociaux qui sont justes ; il rappelait en même temps que des 
promesses avaient été faites aux travailleurs et qu’il importait 
de les tenir. Le Gouvernement répondit en faisant saisir ce 
numéro de l’Antorcha. 

« La promotion et la responsabilité des travailleurs » a fait 
l’obiet d’une lettre pastorale commune de l’épiscopat argentin : 
critiquant les solutions erronnées apportées au problèmes 
sociaux par le capitalisme et par le communisme, comme par 
les totalitarismes d'Etat, les évêques exposent la solution d’« un 
christianisme social appliqué », à base de liberté et de solidarité. 


(2) A.AS., XXXXVIII (1956), p. 250-252. 
(3) ibid., p. 693-698. 

(4) A.AS., XXXXIX (1957), p. 49-52. 

(5) A.AS., XXXXVII (1956), p. 645. 
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Mais ce qui a provoqué le plus d’agitation au cours de 1956, 
ce fut la question scolaire. En 1955, le gouvernement Peron 
avait supprimé l’enseignement religieux dans les écoles offi- 
cielles. Le nouveau gouvernement s’est borné à supprimer cette 
interdiction, revenant à la législation antérieure qui permet 
l’enseignement dans les écoles officielles, mais en dehors des 
heures normales des classes, solution que les catholiques n’esti- 
ment pas satisfaisante. 

Le statut de l’école confessionnelle est un autre cheval de 
bataïlle. Une campagne intensive contre son principe a été 
lancée dans la presse par les socialistes. Quant au Gouverne- 
ment, il cherche à étouffer la question et à en laisser la solution 
jusqu’après les élections. 

Un décret a cependant été promulgué, qui autorise la créa- 
tion d’universités libres. Ce décret souleva d’ardentes polé- 
miques et amena la chute du Ministre Dell’Oro. Les évêques 
avaient annoncé leur intention de profiter de ce décret pour 
fonder à Buenos-Aires une Université catholique. 

Bien que meilleure qu’à la fin du régime péroniste, la situa- 
tion de l'Eglise en Argentine est donc encore loin d’être satis- 
faisante. 


Problèmes sociaux brésiliens. 


Comme beaucoup de capitales, Rio-de-Janeiro connaît dans 
ses faubourgs le problème du logement. L’archevêque auxiliaire, 
S. Exc. Mgr H. Camara, a déclenché une campagne à ce sujet. 

La région cotonnière du nord-est a d’autres problèmes : 
pauvreté des populations rurales, manque d'organisations coo- 
pératives, migrations, etc. Les évêques de la région et des 
experts agricoles ont discuté ces problèmes en une réunion 
spéciale tenue dans la région intéressée du 1 au 26 mai 1956. 
Ils ont cherché à établir un vaste programme d'action, qu’ils 
proposeront à l'Etat et qui ferait appel à diverses collabora- 
tions, en vue d'améliorer la situation de ces populations rurales. 


La croissance rapide du protestantisme dans les pays tradi- 
tionnellement catholiques de l'Amérique est un phénomène qui 
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mérite de retenir l'attention. Certains tentent de l’expliquer 
par les ressources financières et les puissants moyens d’action 
qu’elles permettent de mettre en œuvre. D’autres estiment suf- 
fisant de parler de l'ignorance religieuse des masses et du 
manque de clergé catholique pour y porter remède. Ces expli- 
cations sont certainement valables dans une certaine mesure. 

Une étude protestante récente nous invite à orienter nos 
réflexions dans une autre direction, qui pourrait être intéres- 
sante. « Le rassemblement des foules pour le culte ou la prédi- 
cation. » écrit Alberto Rembao (6) « est dû à l’effort indigène 
local et non à l’action d’évangélistes venus des U. $S. A... 
L'Eglise, cela ne signifie pas seulement les ministres ordonnés, 
mais aussi et spécialement les laïcs. Le laïc prédicateur est le 
premier fruit du sol latin. Les laïcs sont présents partout dans 
des groupes innombrables qui ont découvert leur rang élevé 
en tant que race élue, sacerdoce royal, nation sainte (7 Pet. 
2, 9). D'où la tendance à effacer la différence entre clerc et 
laïc. Ceci est particulièrement vrai dans les sectes dites mineu- 
res et dans les églises « indépendantes ».. La pratique conduit, 
naturellement, vers un espèce de démocratie chaotique, mais 
en tout état de cause l’Evangile est prêché et le message atteint 
des couches de la société qui autrement ne seraient pas attein- 
tes et ne l’avaient pas été jusque là ». 

Et l’auteur nous donne plusieurs exemples venus de l’appli- 
cation du slogan, courant parmi les protestants d'Amérique 
latine : « Chaque croyant est un prédicateur ». Quelle que soit 
la conception de l'Eglise qui est sous-jacente à ce dynamisme, 
il est certain que lorsque les laïcs se sentent responsables d’une 
véritable mission dans l’Eglise, beaucoup de choses peuvent 
changer rapidement. 


(6) Alberto REMBAO, Protestant Latin America : Sight and Insight 
dans The International Review of Missions, janvier 1957, p. 30-36. 
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